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L'oeuvre jurassienne d'Hermann Rennefahrt

par Albert Comment

PREAMBULE

En etudiant l'oeuvre d'Hermann Rennefahrt pour rediger la
notice necrologique qui a paru dans les Actes de 1969 (pp. 367-369),
nous avons acquis l'impression qu'il serait indique de faire connaitre
plus en profondeur les travaux du savant professeur aux lecteurs
des « Actes » de notre societe. Nous en avons fait la proposition au
comite central qui l'a acceptee. Nous nous sommes ensuite remis
au travail. Nous y avons ete fortement encourage par un article
necrologique du professeur Rudolf Gmür de l'Universite de Münster

en Westphalie1, qui, tout en publiant une liste plus complete
des ceuvres de Rennefahrt, insiste sur la peine qu'il a prise pour
ecrire Die Allmend im Berner Jura (visite des archives du Jura ä

la Tour des Prisons ä Berne et consultation de nomhreuses archives
communales jurassiennes) et sur l'accueil aimable que lui reserverent
les populations jurassiennes. Get article, fonde en partie sur des notes
biographiques redigees par Rennefahrt ä l'intention des membres
de sa famille, nous apprend en outre que Rennefahrt, qui aimait
beaucoup le Jura, avait ete tres fier de la distinction dont 1'avait
honore la Societe jurassienne d'Emulation, en 1912, et que le mou-
vement separatiste qui a vu le jour dans le Jura ces dernieres annees
lui causa une grande douleur. Enfin Gmiir nous annonce que
Rennefahrt a rassemble les Sources du droit de la partie franq:aise
du canton de Berne en vue de leur publication, mais que la
Commission suisse des Sources du droit, ä laquelle Rennefahrt a appar-
tenu et qu'il a presidee pendant plusieurs annees, a decide de publier
ces Sources non avec celles du canton de Berne, mais avec celles
du canton de Bale. Gmür exprime 1'espoir que cette publication
verra bientot le jour et que Rennefahrt n'aura pas travaille en vain.

En attendant, nous allons nous mettre ä l'etude des oeuvres
publiees touchant le Jura. Nous respecterons dans l'ensemble 1'or-

1
« Revue de droit suisse », vol. 88, 1969, pp. 1 et suivantes.
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dre chronologique, sauf pour quelques brefs travaux qui se pretent
ä un regroupement.

II etait ä prevoir dans un travail de ce genre que certains points
de l'histoire du Jura et de ses institutions reviennent plusieurs fois
en discussion. Nous nous efforcerons de ramener au minimum les

redites inevitables et de mettre l'accent sur les elements nouveaux
de chacun des travaux.

LISTE DES OUVRAGES ET TRAVAUX DE H. RENNEFAHRT
AYANT TRAIT AU JURA

1904 1. Die Allmend im Berner Jura. Bis zur französischen Revolution.
These de doctorat de Berne, editee ä Breslau; eile forme une
partie d'un grand ouvragc publie par Gierke sous le titre:
Untersuchungen zur deutschen Staats- und Rechtsgeschichte.

1922 2. Die Natur der Allmend - Nutzungsrechte in den Freibergen,
publie dans la « Revue de la Societe des juristes bernois », vol. 58,
pp. 11-16.

1928-1936 3. Grundzüge der bernischen Rechtsgeschichte, 4 vol.
1951 4. Compte-rendu du livre de Krauer: Die Zunftordnungen von

Stadt und Talschaft Laufen im iS. Jahrhundert, dans la revue
precitee, vol. 87, pp. 89-91.

1953 5. Compte-rendu de la these de doctorat d'Andre Cattin : Les delits
de chasse et leur repression au XVIIIe siecle dans I'ancien eveche
de Bale, dans la meme revue, vol. 89, pp. 554-555.

1958 6. Zum Urkundswesen in heute bernischem Gebiete und dessen
Nachbarschaft während des Mittelalters (bis um 1500); concer-
nant La Neuveville, dans « Archiv des historischen Vereins des
Kantons Bern », vol. 44, 2, pp. 20-23, <3ui contient egalement la
Festschrift Rennefahrt et la liste de toutes les ceuvres du savant
jusqu'en 1958.

1960-1961 7. Die VerStärkung der Staatsgewalt im Fürstbistum Basel unter
Bischof Jakob Christoph (1575-1608), dans «Schweizerische
Beiträge zur allgemeinen Geschichte », vol. 18-19, PP- 267-310.

1962-1963 8. Bauernunruhen im Eisgau (1462 und 1525), dans la meme revue,
vol. 20, pp. 5-53.

1963 9. Einflüsse des römischen und des Reichsrechts auf den Zivil-
prozess, besonders auf das Appellationsverfahren im Fürstbistum
Basel, dans Melanges Philippe Meylan, tome II, pp. 193-213.

1964 10. Preface du volume du Centenaire de la Societe des juristes ber¬
nois, dans la revue de celle-ci, vol. 100, p. 7.

1965 11. Über Gewohnheitsrecht im alten Fürstbistum Basel, dans la meme
revue, vol. 101, pp. 417-426.

1966 12. Das Bergwerk in der Reuchenette. Bild aus dem Gewerbsleben
im ehemaligen Fürstbistum Basel, dans « Archiv des historischen
Vereins des Kantons Bern >1, pp. 1-56.

1967 13. Bern und Biel als Schiedsrichter in den Freibergen. Vermittlung
eines 1518 verübten Totschlages, dans «Berner Zeitschrift für
Geschichte, Kunst und Altertumskunde », vol. 1967, pp. 62-68.
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LE PATURAGE COMMUNAL DANS LE JURA BERNOIS
ET

LA NATURE DES DROITS ET DE JOUISSANCE
DES PATURAGES COMMUNAUX

DANS LES FRANCHES-MONTAGNES'

1. Le premier de ces travaux, qui embrasse la periode allant de

1'annee 1500 ä la Revolution franchise, familiarise le lecteur
avec une institution du droit tres repandue au Moyen Age dans
les pays formant l'empire germanique, au nombre desquels figu-
rait l'ancien eveche de Bale. Cette institution etait VAllmend,
c'est-ä-dire le päturage. Lorsque se formerent les villages, l'usage
des terrains affectes au päturage et la propriete de ceux-ci se

confondaient; tous les habitants en beneficiaient. Mais peu ä

peu, les seigneurs de la feodalite apparurent. lis furent investis
de territoires communaux et le peuple n'eut plus que la jouissance
du päturage (Nutzung der Allmend). Plus tard se developperent
les bourgeoisies, communautes d'habitants d'un territoire determine.

Au cours des annees, les pouvoirs du prince-eveque sur
le sol ne firent que grandir. Iis s'affirmerent notamment sous le

regne d'un des plus celebres parmi eux: Jacques-Christophe
Blarer de Wartensee. A la fin du XVIIe siecle, la propriete du
prince sur le päturage etait reconnue dans tout l'Eveche, sauf ä

Bienne et ä La Neuveville.
En vertu de ce droit regalien qui derivait de la regale des forets

(parce que c'est ä la suite des defrichages de celles-ci que naquit
le päturage qui etait, ä l'origine, une foret vierge: Urwald), le
prince souverain exergait ses pouvoirs de la maniere suivante:

a) II determinait le mode et l'etendue de la jouissance du pätu¬
rage. II chargeait en general les communes d'etablir un regle-
ment prevoyant des sanctions sous forme d'amendes, et sou-
mis ä son approbation.

b) II avait la haute surveillance sur le päturage et les forets.
Les communes devaient nommer un nombre süffisant de
gardiens et de forestiers, ce qui leur imposait des charges tres
lourdes.

1 Die Allmend im Berner Jura et Die Natur der Allmend - Nutzungsrechte
in den Freibergen.
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c) Des changements importants dans la jouissance du päturage
ne pouvaient intervenir qu'avec l'assentiment du prince-
eveque.

d) II etait interdit aux communes ainsi qu'aux particuliers de

cloturer des terrains pour en faire des jardins, pres, champs,
et de les donner a bail.

e) Le nettoyage des forets ne pouvait se faire qu'avec 1'autorisa-
tion du prince et contre payement d'une redevance.

f) Le prince jouissait aussi lui-meme du päturage, par exemple
en Ajoie, en y mettant des troupeaux de moutons, ou ailleurs
en se faisant livrer les pommes sauvages produites sur le

päturage pour la fabrication du vinaigre, ou les racines de

gentiane.

g) La jouissance des sujets etait combinee parfois avec des cor-
vees, par exemple l'obligation de fournir le bois necessaire

pour les chäteaux et sieges officiels du prince'.

h) En cas de conflit au sujet de l'utilisation du päturage, c'etait
le prince qui tranchait.

Ces droits du prince donnerent lieu ä plusieurs contestations
dans 1'Eveche. Jusqu'au milieu du XVIIIe siecle, les sujets s'ef-
forcerent de les affaiblir le plus possible. L'elevage des moutons
en Ajoie provoqua notamment des troubles vers 1730. Les sujets
se plaignaient du dommage cause par eux au päturage et aussi des

corvees qu'imposait la päture des moutons. Cet elevage consti-
tuait un revenu important pour le prince.

Le droit ä l'utilisation du päturage s'exergait au debut apres
la rentree des foins. II fut limite par la suite apres la rentree des

regains1 ou meme plus tard.

'Dans les annees 1920-29, lorsque nous exercions les fonctions de president
du tribunal du district de Courtelary, le bois necessaire au chauffage de nos
bureaux et de notre appartement nous etait fourni gratuitement ainsi qu'au prefet
du district par la bourgeoisie du village de Courtelary. Nous nous demandons si
Ton etait en presence d'une survivance de ces anciens temps.

' Dans notre jeune age, nous avons encore connu ce droit en Ajoie sous le
nom de vaine päture ou libre parcours. Des la rentree des regains, les paysans
jetaient leur betail dans les pres sans egard ä la personne du proprietaire, et cela
jusqu'ä la Saint-Martin (11 novembre) ou meme plus tard. Dans le langage du
pays, on disait qu'on allait « aux champs partout » (en tchams to paitcho). Sur le
droit de vaine päture, voir notre travail: Quelques reflexions stir le droit de vaine
päture dans le Jura bernois publie dans la « Revue mensuelle pour le droit admi-
nistratif et le notariat du canton de Berne », vol. 51, fasc. 1-3.
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Plus tard, les communes reglementerent l'exercice du droit au
päturage appele, notamment aux Franches-Montagnes ou il s'est
maintenu jusqu'a nos jours, droit d'encranne. On fixa ce droit
par exemple en tablant sur le nombre de pieces de betail que
pouvait supporter le päturage. On prit pour base tantot le four-
rage produit par le paysan sur ses terres: 2 voitures pour un
droit d'encranne de gros betail. Ou bien, il pouvait jeter sur le
päturage autant de tetes de betail qu'il en hivernait avec son
fourrage. Ailleurs, on admettait que le paysan pouvait encranner
une tete de gros betail pour 3 ä 3 Y> arpents de terre cultivee;
ailleurs le droit d'encranne etait aligne sur l'estimation des

immeubles pour l'impot foncier. L'unite du droit d'encranne
etait aussi souvent fixee sur la base d'une piece de gros betail
selon le bareme suivant:

Vache ou bceuf 1 droit d'encranne
Cheval 1^2 a 2 droits d'encranne
Genisse et bceuf jusqu'a 2 ans 3/4 droit d'encranne
Genisse et veau jusqu'a 1 an 1/2 droit d'encranne
Chevre 1/4 droit d'encranne
Mouton 1/6 droit d'encranne

Dans son travail sur Die Natur der Allmend - Nutzungsrechte
in deti Freibergen, Rennefahrt approfondit encore la nature de

ce droit d'encranne aux Franches-Montagnes. II lui reconnait
en principe la nature d'un droit reel parce qu'il est lie ä la pro-
priete de terrain cultivable du paysan; mais il admet d'autre part
que l'habitant pauvre de la commune qui n'a pas de terrain
cultivable peut aussi, dans certains cas, jeter au päturage une
vache ou quelques chevres. Examinant ensuite si ce droit est
limite aux personnes possedant sur la commune et y habitant
ou s'il peut etre reconnu aussi aux paysans ayant des terres sur
la commune en question, mais habitant une autre commune, il
arrive, sur la base de textes precis, ä la conclusion que ce droit
ne fait pas de difference entre bourgeois et non-bourgeois et qu'il
est acquis aussi bien ä ceux qui possedent des terres sur la
commune envisagee mais ne l'habitent pas qu'ä ceux qui y resident.

2. Die Allmend im Berner Jura interesse le Jura ä un deuxieme
point de vue. II situe l'ancien eveche de Bäle dans le contexte
historique en rappelant, entre autres, deux evenements qui ont
laisse des traces profondes dans la contree. Tout d'abord la
Reforme qui dechaina au XVIe siecle dans le Jura, comme dans
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toute la Suisse et 1'Allemagne, une lutte sans merci sur le terrain
religieux sans toutefois qu'un recours aux armes s'ensuivit. Berne
utilisa 1'influence politique que lui donnaient ses droits de cosou-
verainete avec le prince-eveque sur la Montagne de Diesse, ses

droits de bourgeoisie avec La Neuveville, Bienne et la prevote
de Moutier et les relations etroites de 1'Erguel avec Bienne,

pour favoriser dans le Jura l'expansion de la foi nouvelle; les

princes-eveques n'oserent pas affronter ce puissant Etat mili-
taire. En second lieu, l'ouvrage rappelle la guerre de Trente Ans
(1618-1648) avec son cortege de miseres dans tout l'Eveche
(famine, epidemies, devastations). Cette guerre laissa aux eve-

ques de Bale un pays completement exsangue, epuise, ruine et

une population devenue sauvage. Des bandes de mendiants et
de vagabonds armes sillonnaient le pays, decourageant les gens
qui voulaient se remettre au travail. Les populations, notamment
en Ajoie ou la misere etait la plus grande, s'expatriaient. Les

communes vendaient des terres de VAllmend pour se faire de

l'argent. Les princes durent intervenir pour renvoyer les etran-
gers chez eux et ramener leurs sujets ä la vie normale. Une
legislation severe vit le jour contre les etrangers, qui reagirent
assez vivement en se plaignant d'etre soumis ä des corvees exa-
gerees et d'etre traites ä peine mieux que des esclaves.

3. S'agissant de la vie economique de l'ancien Eveche, Rennefahrt
signale dans son travail sur VAllmend 1'apport considerable des

couvents de Moutier-Grandval, Saint-Imier, Lucelle et Bellelay
au defrichement de la foret et du pays, l'essor de l'exploitation
de la foret par le flottage des bois sur le Doubs, la Birse et la
Suze. Puis il parle de la collaboration importante ä l'agriculture
des anabaptistes venus, au XVIe siecle surtout, de l'Emmenthal
— chasses par les Bernois parce qu'ils se refusaient ä porter des

armes — et proteges par les princes-eveques. II montre enfin le
developpement de l'elevage du betail et de l'agriculture en general:

augmentation de la culture du ble, developpement de l'eco-
nomie alpestre, augmentation de la production du beurre et du
fromage. L'economie artisanale realisa egalement des progres
rejouissants.
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ELEMENTS DE L'HISTOIRE DU DROIT BERNOIS •

Cet ouvrage en quatre volumes a ete ecrit surtout pour fournir
aux etudiants une etude systematique de l'histoire du droit bernois.
Les trois premiers volumes concernent la periode qui precede, le

quatrieme celle qui suit la Revolution franchise. Tandis que le
premier livre traite de l'histoire du pays et du droit, le second se rap-
porte aux personnes et aux biens, le troisieme au droit penal et aux
obligations; le quatrieme concerne plus particulierement le droit
public: Organisation de l'Etat, droits des citoyens, Eglise et ecole,
assistance, etablissement et, tout ä la fin, le droit civil, le droit
penal et la procedure. A propos de chaque institution juridique,
l'auteur consacre dans les trois premiers livres des paragraphes
speciaux au Jura; dans le dernier, il renvoie le plus souvent aux
travaux d'auteurs dejä publies tout en signalant cependant de temps
en temps des particularites du droit jurassien.

PREMIERE PARTIE

Dans le premier volume, nous trouvons tout d'abord une
bibliographic d'auteurs jurassiens ou qui ont ecrit sur le Jura.
Comme ces ceuvres sont anciennes et probablement peu connues
d'une bonne partie des lecteurs des « Actes », il nous parait utile
de rappeler les principales:

Morel Ch.-F. Abrege de l'histoire et de la statistique du ci-devant Eveche de
Bale (1813).

Trouillat J. Monuments de l'histoire de l'ancien Eveche de Bäle (1853 et
suiv., 4 vol.).

Quiquerez A. Histoire des institutions politiques, constitutionnelles et juridi-
qttes de l'Eveche de Bäle (1876).

Chevre F. Histoire de Saint-Ursanne... (1887).
Stouff L. Le pouvoir temporel des eveques de Bäle et le regime municipal

(1891).
Daucourt A. Histoire de la ville de Delemont (1900).
Rossel Jean. La legislation civile de la partie franpaise de l'ancien Eveche de

Bäle (1913).
Rossel Virgile. Histoire du Jura bernois (1913).
Gross Ad. et
Schneider Ch.-L. Histoire de La Neuveville (1914).
Rohr H. Die Entstehung der weltlichen — insbesondere der grundherr¬

lichen — Gewalt des Bischofs von Basel (1915).

1

Grundzüge der bentischen Rechtsgeschichte.
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Brahier Simon. Vorganisation judiciaire et administrative du Jura bernois dans
le regime des princes-eveques de Bale (1920).

Ribeaud Alfred. Le moidin feodal. Etude de droit et d'bisloire sur la principaute
episcopate de Bale (1920).

Voici une analyse sommaire des principaux chapitres se rap-
portant au Jura.

Id hiswire de Vactitel Jura bernois jnsqu'a Ja Revolution franweise

Cette histoire debute par une serie de donations royales ä l'eve-
que de Bale. La plus connue date de 1'an 999. Le dernier roi de Bour-
gogne, Rodolphe III, donna a l'eveque de Bale l'abbaye de Moutier-
Grandval, dont dependait celle de Saint-Imier, dans la vallee de

l'Erguel. Cette donation fut confirmee par l'empereur Conrad II
en 1032, lorsque l'Eveche passa avec la Bourgogne a l'Empire
d'Allemagne. La meme annee, l'eveque acquit les droits de souve-
rainete sur Saint-Ursanne qui appartenait a l'archeveche de Besan-

?on et qui ne fut rattache au diocese de Bale qu'en 1139. En 999,
l'eveque avait aussi regu la souverainete sur les couvents de Lucelle
et Bellelay. La Montagne de Diesse doit avoir passe ä l'Eveche en
1172. L'eveque Henri II, venant du comte de Neuchatel, acquit
ä l'Eveche des droits sur l'Erguel. La puissance temporelle des

eveques de Bale depassait les cadres ecclesiastiques. L'Ajoie ressor-
tissait ä l'archeveche de Besanyon, l'Erguel et la Montagne de
Diesse ä l'eveche de Lausanne. La base juridique du pouvoir tem^
porel de l'eveque de Bale residait dans les lois edictees par les empe-
reurs d'Allemagne des le XHIe siecle. II fut autorise, ä partir de

1032, a porter le titre de prince-eveque.
Au Moyen Age, le pouvoir temporel des eveques de Bäle etait

faible. II etait limite par l'immunite dont beneficiaient les couvents
et l'octroi de droits de souverainete ä de nombreux vassaux et
seigneurs. Les eveques essayerent de l'asseoir par la fondation de villes
auxquelles ils accorderent des libertes. L'eveque acquit la ville de

Porrentruy en 1271 du comte Gottfried de Habsbourg. L'eveque
Henri d'Isny (1275-1286) comment la construction du Schlossberg
au-dessus de la future Neuveville. Pierre d'Aspelt (1296-1306)
confera ä Laufon le droit de la ville de Bäle (Basler Stadtrecht)
que possedaient aussi Bienne (1275) et Delemont (1289). La
Neuveville fut fondee par l'eveque Gerard de Vuippens (1309-1325);
eile fut dotee de libertes particulieres en 1368 par l'eveque Jean de
Vienne (1365-1382).
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Aux Xllle et XlVe siecles, les princes-eveques connurent cle

grosses difficulties financieres. Pour se procurer l'argent necessaire,
Jean de Vienne dut mettre en gage ä la ville de Bale ses droits de

souverainete sur Delemont et Laufon. Imier de Ramstein (1382-
1391) en fit de meme pour la ville et Ie chateau de Porrentruy
(1384). Malgre la lettre de franchise accordee par l'eveque aux
colons qui venaient habiter les Franches-Montagnes, et qui prevoyait
un loyer ä payer par eux, l'endettement du prince augmenta.

Au XVe siecle, le pouvoir du prince-eveque s'effrita encore
davantage ä cause des droits de bourgeoisie concedes ä Bale pour
le nord, et ä Berne pour le sud du pays. Depuis 1499, on peut parier
d'une partie suisse de l'eveche de Bale comprenant La Neuveville,
la Montagne de Diesse, Bienne, l'Erguel et la vallee de Moutier.

En 1501, Bale entra dans la Confederation suisse. Elle se separa
en fait de 1'Empire. Par ses prets d'argent aux eveques Christophe
d'Utenheim (1502-1527) et Philippe de Gundelsheim (1527-1553),
eile obtint en gage, en 1547, les districts de Zwingen, Laufon,
Delemont, Saint-Ursanne et les Franches-Montagnes sous la forme
d'une espece de tuteile protectrice (Schirmvogtei über die
Stiftslande).

La Reforme secoua violemment 1'Eveche. Les droits de
bourgeoisie dont jouissait Berne sur la partie sud du Jura favoriserent
grandement l'expansion de la foi nouvelle.

II etait reserve ä Jacques-Christophe Blarer de Wartensee
(1575-1608), une des plus fortes personnalites parmi les princes-
eveques, de raffermir le gouvernement de 1'Eveche. Etabli en
residence ä Porrentruy, il conclut en 1579-80 une alliance avec les

sept cantons catholiques pour sauvegarder la foi catholique et
chercha ä faire revenir ses sujets reformes au catholicisme. II orga-
nisa la Contre-Reformation et fonda le college des Jesuites a

Porrentruy (1591). D'autre part, il dut abandonner ses pretendus
droits ä l'egard de Bale contre un versement de 520 000 Gulden
qui remit 1'Eveche en fonds et renforija le gouvernement de celui-ci.
En outre, lors de son intronisation, il avait rec^u de l'Empereur les

droits regaliens (13 novembre 1577). II profita Iargement de la

vague d'absolutisme qui soufflait ä cette epoque sur 1'Europe pour
chercher ä reunir dans ses mains tous les pouvoirs. II acquit du

prevot et du chapitre de Moutier la juridiction et les droits regaliens

dont ils disposaient. La regale des forets lui permit d'alimenter
en charhons de bois les hauts fourneaux d'Undervelier des 1598,
et de Courrendlin des 1604. A partir de 1599, tous les fiefs libres
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revenaient au prince-eveque. Des 1596, il possedait la regale de
la monnaie.

II essaya encore d'aneantir les droits de bourgeoisie de Berne
sur le sud du Jura, mais ce fut peine perdue. En 1606, il reussit

pourtant ä installer ä Courtelary un bailli qui put regir le pays au

nom du prince-eveque.
Jacques-Christophe affermit son autorite souveraine par plu-

sieurs ordonnances pour les villes et les vallees (pour Porrentruy
en 1598, l'Ajoie en 1600, la vallee de Laufon en 1601). On rem-
pla9ait les anciennes coutumes par les principes du droit romain
accueillis dans 1'Empire (reception du droit romain). Seule la
volonte du prince etait determinante. Tous les rouages de 1'admi-
nistration etaient entre les mains des fonctionnaires du prince.

Dans le Jura-Nord, les successeurs de Jacques-Christophe souf-
frirent des consequences tragiques de la guerre de Trente Ans
(contributions militaires, pillages, peste, famine). lis chercherent
ä consolider leur pouvoir selon le modele franqais, et aux depens
de Berne, mais en vain. Les populations de l'Eveche se souleverent,
notamment en Ajoie, dans la vallee de Delemont et en Erguel.
L'eveque Jacques-Sigismond de Reinach (1737-1743) demanda
l'aide militaire de la France qui aboutit ä l'arrestation, ä la condam-
nation et ä l'execution du chef du soulevement, Pierre Pequignat,
en 1740.

Selon le contrat de 1780, le prince-eveque Frederic de Wangen
de Geroldseck (1755-1782) echangea avec la France la seigneurie de
Franquemont contre les villages de Damvant, Bure', Boncourt et
la rive droite du Doubs. II acquit la souverainete ecclesiastique sur
les vingt paroisses de l'Ajoie ensuite de convention avec I'arche-
veque de Besan^on (1779).

En 1792, les soldats de la Revolution francaise envahissent
le Jura-Nord. L'eveque Joseph-Sigismond de Roggenbach (1782-
1794) s'enfuit. L'Eveche devient Republique rauracienne (1792-
1793), puis departement du Mont-Terrible. En 1797, c'est le sud
du Jura qui est occupe par l'armee franchise et reuni au departement.

Des 1800, le Jura forma deux arrondissements dans le
departement du Haut-Rhin: celui de Porrentruy (Ajoie, Saint-Ursanne

' II s'agissait, en fait, de quatre maisons ä Damvant et d'une centaine d'arpents
du finage de Villars-le-Sec, ä proximite de Bure.
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et les Franches-Montagnes) et celui de Delemont (reste du Jura
actuel).

Formellement, les droits des princes-eveques de Bäle furent
supprimes en 1801 par le traite de Luneville. Le prince-eveque
recevait de l'Empire une pension viagere (arrete du 25 fevrier 1813).
II n'exer^ait plus que des fonctions ecclesiastiques.

Puis le pays fut administre au nom des Allies, du 27 janvier
1814 au 23 juillet 1815, par le baron d'Andlau et rattache par le
Congres de Vienne au canton de Berne et ä la Suisse. La Diete
federate ratifia la decision du Congres du 20 mars 1815, le 27 mai
suivant, et l'Acte de reunion intervint les 14-23 novembre de la

meme annee.

Les Sources du droit

Au Moyen Age, la plus importante est la coutume. Des droits
locaux existent non seulement dans les villes et les vallees, mais
aussi dans les plus petits arrondissements judiciaires, les commu-
nautes seigneuriales et colongeres. Aussi longtemps que le pouvoir
central fut faible, les arrondissements se gouvernerent eux-memes.
Plus tard l'eveque passa des conventions avec ces entites.

Citons ä cet egard le role de la prevote de Moutier-Grandval
de 1461, la sentence arbitrale et transaction de l'eveque avec la

prevote de Saint-Ursanne de 1486-1492, le role ou franchise
d'Erguel de 1556, le role de la seigneurie de Delemont de 1562.
A Bienne, La Neuveville et la Montagne de Diesse, les droits locaux
furent plus ou moins influences par le droit bernois.

A cote de ces sources, on trouvait la legislation de l'Empire.
La Constitution feodale de 1351 depeint l'Etat feodal au Moyen
Age. En fondant les villes, les princes-eveques leur accordaient des

chartes de liberte qui leur assuraient une certaine independance.
Au debut du XVIe siecle eut lieu en Allemagne la reception

du droit romain. Elle se fit sentir egalement dans I'eveche de Bäle,
plus precisement dans la partie nord de celui-ci qui appartenait
encore ä l'Empire apres 1499. Le droit romain y etait applique au
titre de droit commun allemand subsidiaire en droit civil. Au
penal, la Constitutio criminalis Carolina faisait regle. L'eveque
Jacques-Christophe Blarer de Wartensee, en affermissant le pouvoir,
imposa au pays ses decisions: pour l'Ajoie le contrat de Delemont
(1600), le contrat avec le Laufonnais (1601), le role de la Prevote
(1603-04), les coutumes d'Erguel (1605) et une ordonnance pour
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Porrentruy (1598). La declaration souveraine de 1142 pour l'Erguel
est un acte d'absolutisme du prince.

Le droit administratif se forma au cours du XVIIIe siecle par
des dispositions sur la police des forets (1755), les affaires scolaires,
l'assistance, etc. 11 resulte de nombreuses pieces d'archives, registres,
proces-verbaux que recelent les archives du Jura. Selon Rennefahrt,
les archives locales de Porrentruy, Bienne, La Neuveville, etc.,
contiennent encore beaucoup de materiel non publie.

Des 1792, respectiveinent 1797, c'est la legislation fran^aise
qui fit regie jusqu'en 1815.

La vie de VEtat du XIHe siecle ä la Revolution frangaise

1. La defense militaire

L'eveque, en sa qualite de detenteur de fiefs, etait tenu de

mettre ä la disposition du roi un certain nombre de chevaliers
(nobles et hommes de peine) pour l'armee imperiale. Le fief noble
obligeait le seigneur ä assister le prince-eveque en cas de guerre.
Le fief castral comportait la defense de places fixes. lis etaient
encore tres importants au XVe siecle. Plus tard, l'armee des fiefs
disparut et les fiefs avec eile; eile fut remplacee par le service mer-
cenaire.

Apres la guerre de Trente Ans, les princes-eveques renoncet
rent ä entretenir une armee importante. Des 1739, ils s'assurerent
contractuellement l'appui de la France, tout en permettant, des

1744, la levee d'une compagnie pour le service mercenaire de la
France. L'alliance militaire avec la France fut renouvelee en 1780.
Ainsi l'absence d'armee et la dependance militaire de 1'etranger
amenerent 1'entree dans l'Eveche de l'armee fran^aise en 1792,

pour proteger ses frontieres, alors que la France venait de declarer
la guerre ä 1'empire d'Allemagne.

Dans la partie suisse de l'Eveche, les princes-eveques n'avaient
la souverainete militaire que pour la defense interieure du pays.
Les recrutements militaires se faisaient sur les ordres des villes de
Berne et Bienne, en vertu de leurs droits de bourgeoisie. Le deta-
chement de Moutier marchait sous son propre drapeau; celui de

l'Erguel sous celui de Bienne, la Montagne de Diesse sous celui de
La Neuveville.
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2. 1j administration de la justice

On distinguait dans l'Eveche la haute et la basse justice. La
haute justice appartenait au prince-eveque qui l'exerqait par sa

Cour (Hofgericht) depuis la fin du XVIe siecle et par le Conseil
aulique (Hofrat) depuis le XVIIIe siecle. Les jugements rendus

par ces tribunaux pouvaient etre tieferes a la Chambre imperiale
siegeant ä Wetzlar (Reichskammergericht), qui existait depuis 1495,
ou ä la Cour imperiale de Vienne (Kaiserliches Hofgericht) depuis
1654.

Auparavant, le pouvoir judiciaire des princes-eveques fut gene
par la remise en vigueur, en 1273, par le roi Rodolphe de Habs-
bourg, de l'institution du bailliage d'empire (Reichsvogtei über die
Bischofskirche). D'autre part, les mises en gage ulterieures de terri-
toires entrainaient la mise en gage de leurs tribunaux superieurs
et de leurs revenus. II semble en outre que les droits de bourgeoisie
de certaines villes et campagnes ont aussi porte prejudice au pouvoir

juridictionnel du prince. Ici encore Jacques-Christophe Blarer
de Wartensee est intervenu avec efficacite. II reussit ä recuperer
la juridiction totale sauf a Bienne qui, depuis 1275, jouissait du
droit bälois (Basler Stadtrecht) et etait independante de la juridiction

du prince.
La juridiction de premiere instance etait administree dans

l'Eveche par le bailli (Amtmann); dans les villes par les autorites
de la ville ou le Conseil de ville, sous la presidence du chätelain
(fürstlicher Kastellan).

La basse justice etait rendue par un grand nombre de tribunaux

etablis dans les villes et les campagnes (justice rurale ou de
la voie). Iis etaient souvent presides par un maire, avoue ou ecoutete.
Au XVIe siecle, parallelement ä l'affermissement de la puissance
du prince-eveque, le bailli accapara peu ä peu ces attributions
judiciaires. II s'agissait surtout de litiges entre particulicrs concer-
nant les limites de la propriete fonciere. Les assesseurs etaient
souvent des jures ou des echevins.

La Neuveville detenait la haute et la basse justice en vertu de.

la charte octroyee par l'eveque Jean de Vienne en 1368. En 1758,
un traite conclu avec l'eveque Joseph-Guillaume Rinck de Balden-
stein disposa qu'a La Neuveville toute la juridiction etait rendue
au nom de l'eveque.

A la Montagne de Diesse, la juridiction fut exercee en commun
par Berne et le prince-eveque.
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3. Vadministration des droits regaliens (nutzbare Rechte)

Les eveques de Bale avaient le droit de battre monnaie et celui
d'exploiter les mines. Ces droits furent surtout developpes par
l'eveque Jacques-Christophe Blarer de Wartensee. Les gisements
de minerai, hauts fourneaux et forges du prince ä Undervelier et
Courrendlin prospererent et constituerent, des la fin du XVIe siecle,
une source de revenu importante pour le prince, mais, d'autre part,
cela eut comme consequence un appauvrissement sensible de la foret.

Le prince-eveque detenait aussi la regale des marches. Les

sommes payees par les marchands etaient reparties entre l'eveque
et l'endroit oü se tenait le marche.

Des le Xlle siecle, les princes avaient aussi le droit de perce-
voir des peages, douanes de transit qu'ils sous-affermerent souvent.
Ici encore, Jacques-Christophe mit de l'ordre.

4. Les metiers

Des la fin du XVIe siecle, on constate dans 1'Eveche la
tendance ä developper des exploitations modernes dans l'Etat, ainsi
une Papiermühle ä Laufon (1754), une manufacture de laine ä

Porrentruy, une acierie ä Bellefontaine.
Des le XVIe siecle, le prince exerga la surveillance sur les

moulins et les boulangeries (prescriptions sur l'exercice de ces

professions et prix). Au XVIe siecle, la regale des eaux et Celle des

moulins etaient acquises au prince.
Le prince prelevait aussi des impöts des le Xlle siecle. La taille

etait un impot direct. II y eut en outre des contributions indirectes:
impots sur le cafe, le tabac, le sei (droit de gabelle), les jeux de

cartes.
De nombreuses corvees pour l'entretien des chateaux et des

routes pesaient sur le peuple.
La dhne fut tres repandue des la deuxieme moitie du XVIIIe

siecle; elle fut etendue sur les nouveaux fourrages, les pommes de

terre et les textiles. En plusieurs endroits, la dime ne revenait pas
au prince: ainsi dans la prevote de Moutier, elle etait acquise au
chapitre; a la Montagne de Diesse, elle etait perque par Berne. Les
couvents de Bellelay et de Lucelle ainsi que le chapitre de Saint-
Ursanne disposaient aussi de ces droits.

Tous ces droits et ces charges disparurent ä la Revolution
frangaise.
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5. Uecole

En 1534, le prince-eveque prend residence ä Porrentruy.
Jacques-Christophe Blarer de Wartensee fonda le college des Jesui-
tes ä Porrentruy (1591) qui combattit la foi reformee jusqu'ä la

Revolution; son successeur crea au meme endroit le college des

Ursulines ou l'on formait de bonnes institutrices. Le pensionnat
ouvert ä la fin du XVIIIe siecle a l'abbaye de Bellelay jouissait
d'une reputation europeenne.

6. L'Eglise et Vassistance

Dans la partie reformee de 1'Eveche, Berne, en vertu de son
droit de bourgeoisie, protegeait les droits ecclesiastiques des refor-
mes de la vallee de Moutier (traites de Nidau de 1706 et d'Aarberg
de 1711). Les habitants reformes de la prevote de Moutier devaient
se rendre dans la partie appelee « Sur les Roches », c'est-a-dire au
sud de la gorge de Choindez; les catholiques dans la partie « Sous
les Roches » (communes actuelles de Courrendlin et environs).
L'eglise reformee du sud du Jura marchait de pair avec Berne,
egalement au point de vue de l'assistance.

Dans la partie nord du Jura, l'Eglise catholique resta souve-
raine jusqu'ä la Revolution. Son pouvoir s'etendit egalement ä

l'assistance.
Le principe de l'assistance par la commune de domicile fut

fixe. Chaque commune etait tenue d'entretenir ses pauvres. En
faveur des communes peu fortunees, on crea des caisses des pauvres
subventionnees par le prince-eveque, les biens ecclesiastiques impor-
tants et les quetes.

L'assistance fut aussi accordee sous la forme du droit de jeter
sur le päturage une vache ou quelques pieces de petit betail, ou de

recevoir du terrain pour l'emplanter. Dans le sud du pays, les
communes devaient aussi s'occuper des pauvres, mais ceux qui n'etaient
pas de 1'endroit ne participaicnt pas ä la jouissance du päturage.

7. Les droits de souverainete

Pendant le Moyen Age, la feodalite regnait en maitresse avec
les seigneurs ä la tete des domaines. Ceux-ci exer9aient une grande
partie du pouvoir et recevaient prestations et services de leurs
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sujets. Iis avaient aussi la juridiction. Au cours des annees, les prin-
ces-eveques revendiquerent de plus en plus ces droits des seigneurs
qui etaient surtout ceux des couvents de Moutier-Grandval, Saint-
Ursanne, Bellelay et Lucelle. Depuis le XVe siecle, le prince s'arro-
gea le droit du four banal, la chasse, la peche, les droits d'eau.

Tous les droits seigneuriaux furent abolis sans indemnite par
decret de la Republique fran^aise de 1792 et 1793. Les communes
et les individus furent reintegres dans les droits que la feodalite
leur avait enleves.

Comme on le voit, cette premiere partie constitue une histoire
abregee du Jura. Dans tous les chapitres, le regime bernois est mis
en parallele avec celui en vigueur dans l'eveche de Bäle.

DEUXlEME PARTIE

Dans le deuxieme volume, l'auteur traite specialement du droit
prive: droit du mariage, droit des personnes et des communautes,
droit des successions et droits reels. II fait une mention speciale de

l'eveche de Bale dans chacun de ces chapitres.

a) Le droit du mariage.
Dans la partie reformee de l'Eveche, c'etait le droit bernois qui
faisait regle. La partie catholique fut en revanche soumise au
droit ecclesiastique jusqu'a la Revolution. Generalement, le

mariage religieux etait precede des fian^ailles lai'ques et de la
conclusion du contrat de mariage, avec le concours des parents
des deux cotes. Celui qui rompait sans motif valable les fian-
^ailles s'exposait ä des dommages-interets et a une peine en
reparation de l'injure. Le droit ecclesiastique du mariage subit
des modifications importantes au concile de Trente (1545-1563).
Des lors, le mariage fut conclu devant le pretre du domicile,
en presence de deux ou trois temoins, par la declaration
commune des fiances. II etait annonce trois fois en chaire et suivi
de la benediction. Le mariage religieux n'etait pas une condition
de validite du mariage. Le mariage non consomme pouvait etre
dissous par le pape ou l'entree dans les ordres. Meme un mariage
consomme popTait etre dissous lorsque, de deux epoux non
baptises, Tun se faisait baptiser. Les oppositions au mariage et
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les actions en nullite etaient traitees devant le Conseil eccle-
siastique.
Pendant la periode fran^aise, le Jura passa au manage civil.
Apres sa reunion au canton de Berne, le mariage religieux fut
reintroduit (1816) et resta en vigueur jusqu'a la loi federale
sur 1'etat civil et le mariage (1874). Depuis cette derniere, la

partie reformee du Jura fut soumise au Code civil bernois, et
la partie catholique ä nouveau regie par le droit ecclesiastique
catholique. Des le 3 decembre 1850, les mariages mixtes firent
l'objet d'une loi federale.
Dans presque tout l'Eveche, comme ä Berne, le regime
matrimonial etait fixe dans le contrat de mariage. Si les maries
n'avaient pas fait de contrat, c'etaient les usages ou le regime
legal qui faisaient regie. Le contrat de mariage liait les epoux
et leurs heritiers. II contenait souvent les apports de la femme,
mais fixait surtout la devolution, ä la mort, des biens apportes
par les deux epoux au mariage.
Le regime legal etait presque partout la communaute de biens
generale. On doit admettre qu'elle a ete importee d'Alsace et
s'est propagce dans les villes jurassiennes par l'octroi ä celles-ci
du droit de la ville de Bale. En revanche, en Erguel et ä Orvin,
ce regime ne faisait regie seulement « qu'apres le mariage
consume deans ung ans et six sepmaines ».

La Montagne de Diesse s'etait inspiree du droit neuchätelois et
avait admis la communaute reduite aux acquets comme regime
legal. Les apports des epoux restaient separes.

b) Dans l'eveche de Bale, les bourgeoisies des villes avaient, en prin¬
cipe, le meme caractere que dans les villes de la campagne
bernoise.
Jusqu'a la Reformation, les populations des vallees jurassiennes
etaient liees par les droits de combourgeoisie avec Bale, Berne
et Bienne. Aux Franches-Montagnes, la commune se forma par
l'arrivee sur ces terres d'hommes libres beneficiant des libertes
accordees par l'eveque Imier de Ramstein (1384) et ayant ä

leur tete maitre-bourgeois et conseil. Elle exergait la basse justice

sous la presidence du maire, encaissait les impots fonciers
et autres revenus en faveur de l'eveque et de la commune.
Dans la prevote de Moutier, la vallee de Delemont et en Ajoie,
les populations jouissaient d'anciennes libertes. L'arrestation
n'etait permise que dans des cas particulierement graves, de

meme la peine de mort. Dans ces regions, l'autorite superieure
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etait le plaid ou plaid general. C'etait l'assemblee du pays dans

Iaquelle on rendait la justice. Dans la prevote de Moutier, le

representant de la campagne etait le bandelier. Depuis la
conclusion du traite de combourgeoisie avec Berne (1486), 1'admi-
nistration du pays mit l'accent sur 1'armee. Dans les autres
vallees, la juridiction et l'administration du pays se maintinrent.
Jusqu'au XVe siecle, la vallee de Delemont et l'Ajoie avaient
conscience d'etre regies par les memes coutumes. En cas de

doute sur une coutume, un role de 1400 precisait la convocation
d'un plaid sur la Montagne du Repais, forme de six echevins
d'Ajoie et sept de la vallee de Delemont. La decision prise avait
force de loi pour les deux pays. Les representants des vallees
presidaient les tribunaux de la vallee. Dans la vallee de Delemont

fonctionnait en cette qualite le maire bätonnier. Muni
d'un sceptre blanc dans la main, il dirigeait les debats et la

votation, pronon^ait les jugements et les decisions, et les execu-
tait. En Ajoie, ce role etait devolu au maire. La haute justice
etait exercee par les comtes et les avoues ou leurs representants.
Au XHIe siecle, le bailliage d'Ajoie (1270-1283) et celui de la

vallee de Delemont (1271) passerent a l'eveque de Bale; au
XlVe siecle, celui-ci acquit le bailliage de la prevote de Saint-
Ursanne. Le prevot et le chapitre de Moutier conserverent la

juridiction jusqu'au moment oü l'eveque Jacques-Christophe
Blarer se l'attribua par les traites de 1588 et 1591. Partout l'eveque

proceda de la meine fai;on. II reunit les tribunaux superieurs
avec la chätellenie de la ville la plus proche et les chätelains
exercerent la justice au nom du prince. Aux XVIe et XVIIe
siecles, ces fonctions passerent aux fonctionnaires du prince, et
les plaids ne delibererent plus que sur leurs franchises, et des
affaires telles que l'encaissement des impots et la police des

rues, des eaux, des forets, des päturages, etc. La basse justice
fut egalement peu ä peu enlevee aux gens des campagnes au
profit de l'autorite.
S'agissant des communautes, dans l'eveche de Bale, comme ä

Berne, les plus anciennes furent les paroisses et les communautes
de biens ä cote des communautes judiciaires

(Gerichtsgenossenschaften). Dans la partie nord, oü l'eveque etait non seu-
lement le prince temporel, mais le seigneur proprietaire foncier,
il implante la theorie de la regale du päturage. Des le debut du
XVIIe siecle, il revendiqua le droit de fixer l'etendue de la
jouissance du päturage, exer^a la surveillance sur les communes.
II exer^ait lui-meme la jouissance pour autant que les sujets ne
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pouvaient etablir leurs droits prives. Contre la volonte des

habitants, il imposa l'octroi de la bourgeoisie ä des etrangers
et la jouissance du päturage a ceux-ci. Cependant Bienne et
La Neuveville conserverent une certaine independance ä l'egard
du prince, de meme que la Montagne de Diesse et 1'Erguel, dans

l'octroi de la bourgeoisie aux etrangers. Au XVIIIe siecle, les

communes tomberent de plus en plus sous la dependance du
prince. Sauf ä La Neuveville et a Bienne, les communes devin-
rent de simples organes de l'administration du prince. Elles
percevaient les differents impots, supportaient les charges de

la construction et de l'entretien des rues, des ponts, des
conduces d'eau, des fontaines, des ecoles, maisons communales,
eglises, cimetieres. Dans 1'Eveche, la commune bourgeoise appa-
rut plus tot que dans l'Etat de Berne, et l'acquisition des droits
de jouissance y fut aussi plus facile.
Quant ä la jouissance du päturage, l'auteur reprend les

considerations dejä analysees dans le chapitre precedent sur YAllmend.

c) S'agissant du droit de la personne, l'auteur montre l'individu
englobe dans la vie communautaire et le servage du Moyen Age,
puis peu ä peu affranchi au XVIe siecle, l'influence de 1'huma-
nisme et le renouveau moral provoque par le concile de Trente
(1545-1563). Le developpement du droit se fit plus individua-
liste dans 1'Eveche que dans l'Etat de Berne. Le fief disparut
et la concession de l'autorite le rempla^a. Le bail ä loyer et le bail
ä ferme du droit romain apparurent aussi. Au XVIIIe siecle se

repandent dans 1'Eveche les idees du siecle des lumieres, la
liberation de l'obligation de cultiver selon un certain tournus
et de jouir en commun du sol. Le commerce et la vie artisanale
se developpaient. L'individualisme apparut encore avec plus de

force lors de la Revolution fran^aise.

d) Au sujet de la tutelle et du droit successoral, Rennefahrt renvoie
ä l'ouvrage de Jean Rossel, La legislation civile de la partie
frangaise de Vancien Eveche de Bale (1913).

e) Les droits reels (droits sur les choses). Dans les temps les plus
anciens, l'institution de l'otage (Giselschaft) etait en vigueur.
Mais, devant le droit romain envahissant et les restrictions
imposees par le prince aux XVIe et XVIIe siecles, eile diminua
d'importance pour disparaitre finalement. Elle fut defendue

par des edits du prince de 1564 et 1610.
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La saisine (Gewere) a existe aussi comme a Berne. Elle fut
remplacee par la notion de la possession depuis la reception du
droit romain.
Le droit romain a modifie la notion de propriete; les fiefs furent
transformes en bail en amodiation, en bail ä ferme. Avec
la Revolution fran^aise, tous les paysans des fiefs (Lehenbanem)
furent liberes des charges feodales sans indemnite et ils devin-
rent proprietaires ä part entiere (1792-1793).
Ici encore, l'auteur renvoie souvent ä Jean Rossel.

TROISlEME PARTIE

Elle traite du droit penal, de la procedure penale, des obligations

et de la procedure civile. Dans ce troisieme volume, les cha-
pitres consacres au droit en vigueur dans l'eveche de Bale sont
reduits, d'une part, parce que sur plusieurs points le droit ne diffe-
rait pas sensiblement de celui qui etait en vigueur ä Berne et, d'autre
part, parce que certains auteurs avaient dejä ecrit sur ce sujet.

Le droit penal et la procedure penale

Jusqu'ä la fin du XVe siecle, ce droit ne se distingue guere
de celui de la ville de Berne. Dans la suite, l'eveche de Bale s'est
rapproche toujours plus de la Carolina pour le droit penal et la

procedure penale, du droit romain pour le droit civil, et du droit
commun allemand pour la procedure civile.

Au debut, le lese organisait sa defense sur une base privee;
c'etait la guerre privee (Blutrache et Fehde).

La Constitutio criminalis Carolina (1532), edictee par Charles-
Quint, fut appliquee surtout dans la partie nord de l'Eveche pour
autant que des dispositions particulieres n'existaient pas. On peut
citer un exemple de vengeance privee: le seigneur d'Asuel (Herr
von Hasenburg) recourut ä la vengeance (1306) lorsque l'eveque
de Bale fit annoncer par le maire de Cornol qu'il preleverait des

impots. L'ignorance de la loi n'etait dejä admise comme excuse
qu'exceptionnellement. Dans un reglement de la commune des

Breuleux de 1640, on trouve un texte prescrivant certaines regies
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de conduite afin qu'elles soient observees et « que chacun puisse se

comporter sans pretendre cas d'ignorance ».

A Porrentruy, vers 1350, l'aveu paraissait de rigueur pour qu'on
put aboutir ä une condamnation. Un texte relatif aux libertes des

individus declare: « Les bourgeois et habitants sont si francs que
l'on ne peut defaire (punir) un homme pour son mefait, si on ne
le trouve portant ou trainant ou s'il ne le dit de sa bouche, sans
etre force. »

Dans la vallee de Delemont, en 1562, le parjure perdait deux
doigts de la main avec laquelle il avait jure s'il ne les rachetait pas
en versant une somme d'argent.

Si l'on fournissait des süretes pour Tarnende et les frais, on
pouvait eviter Tarrestation preventive a Porrentruy en 1355.

S'agissant des proces de sorcellerie dans TEveche aux XVIe
et XVIIe siecles, ils s'ouvraient souvent sous la pression de la cla-
meur publique. Lorsque les soup^ons etaient suffisants, l'autorite
d'instruction du prince donnait l'ordre ad capturam et torturam

Les droits des villes (Stadtrechte) au Moyen Age distinguaient
les parts des amendes revenant ä Teveque, comme seigneur de la
ville (Stadtherr), au bailli et aux bourgeois (Delemont 1356 ; La
Neuveville 1 353).

Les obligations

L'auteur ne consacre aucun chapitre ä TEveche. II se borne ä

des citations d'auteurs (Quiquerez, Rossel J., Türler) ä propos
de certaines institutions juridiques, telles le contrat de vente,
d'echange, etc. Nous y apprenons, par exemple, qu'ä Porrentruy
Talienateur garantissait Tacquereur contre l'eviction, et qu'ä Saint-
Ursanne le chapitre ne pouvait fournir la garantie promise et rem-
plagait Timmeuble objet de l'eviction par un autre.

La procedure civile

Nous n'avons que quelques references en notes au bas de la

page:
Le juge n'intervient et n'agit que sur requisition des plaideurs

(Verhandlungsmaxime), comme il ressort de la lettre de franchise
de la Montagne de Diesse (1473); mais plus tard, il semble que
dans TEveche le juge a dirige lui-memc la marche de la procedure.

1 Voir Ed. Diricq, Male)ices et sortileges. Proces criminels de Vancien Eveche
de Bale pour faits de sorcellerie (i S49-1670), 1910.
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L'auteur donne ensuite un exemple de la deliberation verbale
du tribunal selon le role de la Montagne de Diesse en 1382.

En matiere de realisation de gage immobilier dans 1'eveche
de Bale, l'immeuble etait mis en vente dans trois seances de tribunal
ä huit jours d'intervalle. II etait adjuge au creancier qui recevait
du tribunal une lettre de passement lui permettant d'executer la

vente si le debiteur ne venait s'acquitter dans la huitaine (Chevenez
1438).

QUATRIEME PARTIE

Le dernier volume decrit l'organisation de l'Etat de Berne
depuis la Revolution fran^aise et traite en outre les droits des indi-
vidus, de l'Eglise, 1'ecole, l'assistance, l'etablissement, les affaires
communales, le droit civil, le droit penal et la procedure penale.
II n'y a plus de paragraphes speciaux consacres au Jura, mais les

differents chapitres relevent les particularity du regime jurassien.

I. L'organisation de l'Etat

En 1815, la plus grande partie de l'ancien eveche de Bale est

venue s'ajouter au canton de Berne par le traite de Vienne. Le
canton comporta des lors 27 districts dont 5 pour le Jura (leberber-
gische Aemter): Porrentruy, Delemont, Franches-Montagnes, Mou-
tier et Courtelary. La Neuveville et la Montagne de Diesse furent
reunies ä Cerlier, et Laufon ä Delemont. Ce n'est qu'en 1846 que
La Neuveville et la Montagne de Diesse, d'une part, et Laufon,
d'autre part, devinrent districts independants.

C'est par le traite de Langenthal (1827-1828) que le Jura, au
spirituel, fut rattache ä nouveau au diocese de Bale dont 1'eveque
et le chapitre residaient ä Soleure, l'eglise Saint-Ours devenant
cathedrale.

En 1815, il devait y avoir dans le Jura environ 62 000 ämes,

car pour fixer le contingent a fournir par Berne ä la Confederation,
on tabla sur une population totale du canton de 291 000 ämes, y
compris le Jura, alors que sans celui-ci la population etait de
229 200 ämes.
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Les premiers actes legislates qui lierent le Jura furent, d'une

part, le Facte federal des 1-30 aoitt 1815 et, d'autre part, les Lois
fondamentales de la Ville et Republique de Berne du 26 aoüt 1816

qui completaient la declaration du Grand Conseil du 21 septembre
1815. Puis vint la periode de la Restauration de 1815-1830 et de la

Regeneration des la Constitution cantonale du 31 juillet 1831.
C'est cette constitution qui introduisit la souverainete popu-

laire dans le Jura comme dans le reste du canton. Le regime liberal
prenait le gouvernail apres des troubles graves dans le Jura (proclamation

a Delemont et Porrentruy du 19 janvier 1831) \
Mais peu apres, la situation se troublait dans le Jura. Les

tendances liberales de la conference de Baden (1834), qui voulait
accorder aux cantons des pouvoirs accrus face ä l'Eglise catholique,
furent mal accueillies dans le Jura oü elles provoquerent un violent
soulevement.

Puis le regime liberal ceda la place au regime radical dirige
par Charles Neuhaus (1838) qui fit bientot revoquer le conseiller
d'Etat jurassien Xavier Stockmar. Les Jurassiens demandaient alors
un regime special en matiere de legislation et d'administration, en

particulier dans le domaine de l'instruction publique. L'aboutisse-
ment fut une nouvelle constitution cantonale, celle du 31 juillet
1846 qui fit droit ä plusieurs revendications jurassiennes, notam-
ment en matiere de legislation civile, d'assistance et d'impot, et qui
creait une Commission ecclesiastique pour traiter des affaires de

l'Eglise qui regardaient aussi l'Etat.
Sur le terrain federal, les decisions de Baden provoquerent

une alliance des cantons catholiques qui aboutit ä la guerre du
Sonderbund et finalement ä la premiere Constitution federale, celle
du 12 septembre 1848, revisee ensuite le 29 mai 1814.

Quant ä la Constitution cantonale de 1846, eile fut remplacee
par celle du 4 juin 1893 qui supprima les privileges accordes au
Jura en 1846.

II. Les droits des citoyens

La Restauration etablit dans le Jura l'acquisition de la natio-
nalite suisse sur la base du droit de cite communal.

Dans les districts jurassiens, avant la constitution de 1846, les

1 Voir Virgile Moine, Le Jura bernois et le mouvemenl democratique de
1830-1831, (1929).
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juifs n'avaient pas les memes droits que les autres habitants (ordonnance

du 19 janvier 1824).
S'agissant de l'agriculture, la Restauration continua de sup-

primer certains obstacles ä son developpement, en particulier le

droit de libre parcours et de vaine pature, ainsi que l'obligation
de cultiver la terre selon un certain tournus. Desormais, chacun
avait le droit de cultiver ses terres comme il lui convenait.

III. Vadministration financiere

Sous la Restauration, du fait de la reunion du Jura au canton
de Berne, le menage de l'Etat fut en partie dedouble. L'Acte de

reunion avait maintenu en vigueur dans le Jura l'impot foncier
qui, au temps de la periode fran<;aise, avait remplace les dimes et
revenus des domaines au profit du prince-eveque. Le produit de

cet impot devait contribuer equitablement aux frais de l'adminis-
tration generale (on considerait comme equitable une proportion
de 1 :4). Les impots indirects de la periode frangaise furent abolis
et remplaces par l'octroi (ohmgeld) et le timbre, comme dans le

canton de Berne, et par les regales. L'argent fran^ais continuait
d'avoir cours ä cote de l'argent bernois.

L'impot communal fut preleve dans le Jura comme centimes
additionnels de l'impot foncier ou sous la forme de taxes pour la

jouissance du bois ou du päturage. II n'y avait pas d'impot pour
les pauvres.

L'obligation du proprietaire foncier d'accomplir des prestations

pour la construction des routes, reintroduce dans le Jura en
1816, y fut mal accueillie parce qu'on y voyait la reapparition des

corvees.
Sous le regime de la Constitution de 1846, il fallut reduire

l'impot foncier pour le Jura des l'instant ou, dans l'ancien canton,
on abolissait les charges foncieres, car l'impot foncier du Jura
correspondait aux interets fonciers et dimes de l'ancien canton.
On relia alors le Systeme d'imposition special du Jura au
Systeme d'assistance special du Jura. Des decomptes periodiques
d'impots devaient affirmer une participation equitable du Jura aux
depenses generales de l'Etat comme le prevoyait l'Acte de reunion.
Ces decomptes disparurent seulement lors de l'entree en vigueur
de la Constitution de 1893.

A signaler encore, dans les annees 1866-1867, les decrets du
Grand Conseil concernant la construction des chemins de fer ber-
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nois avec les concessions suivantes: du 4 decembre 1869 pour la

ligne Porrentruy-Delle; du 18 juillet 1870 pour la ligne Bienne-
Delemont-Bäle; Delemont-Porrentruy; Sonceboz-Conversion
Les Convers).

IV. L'Eglise et Vecole

Sous la Restauration, malgre toute la deference qu'il avait

pour l'Eglise reformee, Ie gouvernement dut faire d'importantes
concessions ä l'Eglise catholique. II avait promis dans l'Acte de

reunion de laisser au Jura-Nord sa foi catholique et d'accorder a

son Eglise l'egalite. II s'executa.
La Constitution de 1831 reconnait les droits des Eglises evan-

gelique et catholique dans les communes oü elles etaient etablies.
Desormais, I'ecole se separe de l'Eglise. L'Etat revendique

l'enseignement. Les colleges de Porrentruy et Delemont sont
reorganises (decret du 4 decembre 1844 et decret du 24 novembre 1845

sur la creation d'un progymnase pour la partie franqaise du Jura).
La Commission catholique est organisee (decret du 27 novembre

1852), de meme que les rapports avec l'eveche de Bale.
Dans la suite, la paix religieuse fut troublee dans les annees

du Kulturkampf qui vit la mise en vigueur de la loi sur les cultes
de 1874 et plusieurs autres actes legislates qui porterent atteinte
ä la liberte religieuse garantie dans l'Acte de reunion.

Une legislation federale organisa l'etat civil et le mariage en
1874, mais depuis une ordonnance cantonale du 20 mars 1873, la

tenue des registres de l'etat civil avait ete enlevee aux ecclesiasti-

ques dans le Jura catholique, tandis qu'une ordonnance du 2 avril
1873 avait introduit provisoirement le mariage civil et le divorce.

V. Vassistance et Vetablissement

Sous la Restauration, on etablit dans le Jura un regime d'impot
volontaire dans les communes pour soutenir les malades pauvres,
les infirmes, les veuves et les orphelins. On constitua ainsi des fonds
des pauvres qui furent alimentes en outre par les taxes d'entree
des nouveaux arrivants, et les parts d'amendes revenant aux
communes. Pour equilibrer les charges du district, la Caisse centrale
des pauvres fut fondee a Courtelary (1816).

Avec la Regeneration, on passe ä 1'individualisme. L'individu
doit gagner son pain. Dans le Jura, l'assistance est une affaire privee.
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On n'y connait pas les lourdes charges d'assistance que supporte
1'ancien canton. L'assistance a une base volontaire, de bienfaisance
et de charite chretienne, et les pauvres ne sont pas plus mal soignes
qu'ailleurs. Sous l'empire de la Constitution de 1846, le Jura
conserve son administration particuliere en matiere d'assistance. La loi
de 1897 a unifie l'assistance dans tout le canton.

VI. Les communes

Sous le regime fran^ais, le Jura etait regi par la legislation
franchise. Avec la Restauration fut introduite dans le Jura 1'insti-
tution des bourgeoisies. Depuis cette epoque, l'acquisition du droit
de cite cantonal est fondee sur l'acquisition du droit de cite dans
les communes (reglement du 29 avril 1816).

Depuis la Regeneration apparaissent trois communes: la
commune politique, la bourgeoisie et la paroisse. C'est dans cette
periode que nous rencontrons la separation des biens communaux
d'avec les biens bourgeoisiaux par les actes de classification. Ces

operations furent souvent difficiles dans le Jura, notamment dans
les localites ou, les bourgeois etaient en majorite et cherchaient ä

conserver pour eux la jouissance de leurs biens. A cette epoque
naquit aussi la commune mixte dans laquelle tous les biens
communaux sont affectes ä l'entretien du menage communal. Elle s'est

developpee surtout dans les districts de Porrentruy et des Franches-
Montagnes.

A noter enfin que le brassage de population que nous consta-
tons aujourd'hui dans la population jurassienne commenq:ait deja ä

cette epoque, mais d'une maniere modeste. En 1850, environ 70 %
des Jurassiens vivaient encore dans leurs communes d'origine, et
30% dans d'autres communes. En 1880, cette proportion s'etait
modifiee ä 51 %, respectivement 49 %, et en 1888 ä 46 %, respec-
tivement 54 %.

VII. Le droit civil, le droit penal et la procedure

1. Droit civil

Le gouvernement de la Restauration se croyait appele ä

remplacer dans le Jura la legislation franqaise par la legislation
bernoise. II chercha ä etablir les us et coutumes qui avaient
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regi le pays avant la Revolution. II interpella les districts jurassiens.
II demanda qu'on lui produisit les coutumiers et voulut savoir ce

que la population desirait: maintien du droit franfais ou adoption
du droit bernois dans ses dispositions generates. II s'avera que plu-
sieurs coutumes ne pouvaient plus etre etablies et que d'autres
n'avaient meme pas ete consignees. Si Ton pense ä l'importance
qu'avaient prise, avant la Revolution, les ordonnances du prince-
eveque et l'application subsidiaire du droit romain commun, cela

est fort comprehensible. Les districts se prononcerent en majorite
pour le maintien du droit fran^ais. Courtelary, la Montagne de

Diesse et Bienne declarerent toutefois accepter le droit bernois
comme droit subsidiaire. Dans ces circonstances, Berne renonqa
ä ses projets d'unification. Dans le Jura-Sud, le regime hypothecate

franqais fut abroge et remplace par le regime bernois; dans
le Jura-Nord, l'hypotheque fran^aise fut maintenue avec les con-
servateurs des hypotheques et le cadastre. L'unite ne vint en matiere
hypothecate que par les lois bernoises de 1888 et 1891.

D'autre part, le legislateur bernois mit sur pied une legislation
civile qui n'entra en vigueur que dans la partie reformee du Jura,
notamment des regies sur la tutelle, le mariage, 1'action en paternite.
Les districts catholiques, en revanche, conserverent dans 1'ensemble
le droit frangais (Delemont avec Laufon, Franches-Montagnes et
Porrentruy). C'etait le Code Napoleon dans sa teneur de 1815,
notamment pour le regime matrimonial, les droits reels, le droit
de succession et celui des obligations. Pour le droit de famille, dans
les districts catholiques, le droit canon restait applicable. Les litiges
du droit de famille (ä l'exception de ceux concernant les interets
matrimoniaux) relevaient de la juridiction de l'eveque jusqu'ä
l'epoque du Kulturkampf (1873); les actions en paternite etaient
prohibees comme en droit franqais.

Dans les grandes lignes, le droit civil frangais s'est maintenu
dans le Jura jusqu'en 1912, date d'entree en vigueur du Code civil
suisse. Apres 1912, il en reste des survivances dans la loi intro-
ductive bernoise ä ce code.

2. Droit penal

Le Jura conserva le droit penal fran^ais, complete par les adou-
cissements que Berne avait apportes au droit criminel de la periode
helvetique (ordonnance du 19 fevrier 1823). Le droit penal fut
unifie dans tout le canton en 1866.
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3. Procedure civile

Elle fut unifiee dejä par une loi du 26 mars 1821, mais il sub-
sista dans le Jura, pendant un certain temps, une procedure speciale
en matiere de commerce selon le modele franqais.

4. Procedure penale

Les districts reformes du Jura adopterent les regies de la
procedure penale bernoise; ceux du Nord (Porrentruy, Delemont,
Franches-Montagnes) appliquerent le Code d'instruction criminelle
fran^ais de 1808 jusqu'ä la loi transitoire du 19 fevrier 1823 qui le
modifia partiellement. L'unite se fit par la loi de 1850.

DE L'INSTRUMENTATION DES ACTES AU MOYEN AGE
DANS LE TERRITOIRE FORMANT L'ACTUEL CANTON

DE BERNE ET DANS LES REGIONS AVOISINANTES »

Rennefahrt presente ici les personnes chargees autrefois, dans
les territoires qui composent aujourd'hui le canton de Berne et les

territoires voisins, de rediger les actes officiels authentiques, les
formules employees et quelques indications sur le contenu materiel
de ces pieces. Nous en extrayons ce qui peut concerner l'ancien
eveche de Bäle.

C'est dans les cours des princes et dans les chancelleries des

eveques que se trouvaient ces personnes, aux XHIe et XlVe siecles.
Plus tard apparurent les notaires. Les documents qu'ils redigent
jouissent de la foi publique. Des le milieu du XHIe siecle, on trouve
dans les cours episcopales les redacteurs de documents: ä l'eveche
de Lausanne pour la partie sud, a l'eveche de Bäle pour la partie
nord du Jura. La juridiction episcopale debuta ä la fin du Xlle siecle
ou au commencement du Xllle. A la juridiction contentieuse s'ajouta

1 Zum Urkundswesen in heute bernischem Gebiete und dessen Nachbarschaft
während des Mittelalters (bis um i$oo).
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la juridiction gracieuse. Elle etait assuree par 1'« official », delegue
de l'eveque; il etait juriste. La piece qu'il redigeait beneficiait de
la foi publique; il y apposait son sceau, mais l'eveque recourut
aussi au notaire.

Au XlVe siecle, le nombre des notaires augmente dans 1'Eveche.
En 1360, apparait un acte redige par un notaire de Saint-Ursanne;
en 1377, un autre redige par un notaire de Porrentruy. En 1417,
un notaire et jure de la curie de Bale se trouvait ä Delemont.

Les villes prennent naissance a cette epoque-la. Le travail
s'arrete specialement ä La Neuveville. En 1316, cette place est men-
tionnee comme ville nouvelle (oppidum novum sub castro Slosberg
de novo constructum). Autrefois, les habitants de la contree faisaient
attester et probablement rediger leurs ecrits par l'ecclesiastique des-

servant la Blanche Eglise. Le sceau de la ville est utilise pour accorder
l'authenticite des actes juridiques passes devant le maire, le bailli
ou le conseil, ou des jugements rendus par le tribunal de la ville.
C'est en 1368 que l'eveque Jean de Vienne accorde ä la bourgeoisie
de La Neuveville le privilege du sceau authentique appose sur les

pieces et contrats, ce qui empeche desormais de contester l'authenticite

du document.
La forme exacte de l'acte notarie apparait des 1341, dans un

acte de donation au couvent de Bellelay, redige par Henri de Bienne,
clericus Lausannensis diocesis, auctoritate imperiali publicus nota-
rius. Les actes notaries contiennent tres tot tous les elements neces-
saires: nom du disposant, du bencficiaire, nature de l'acte juridique,
promesse de garantie, noms des temoins, date et lieu ou l'acte est
etabli, puis le sceau avec mention speciale de son importance.

Les donations ä l'Eglise comportaient souvent l'espoir d'une
recompense dans l'au-delä (pro remedio anime nostre et animarum
antecessorum nostrorum).

Les actes etaient rediges en latin.
Rennefahrt rappelle, a propos de la forme des actes de ventes

et donations du Xllle au XVe siecle, le passage suivant de Trouillat
qui donne une bonne idee des tournures de phrases notariales ä

cette epoque: « Nos documents ne representent plus ces formes
naives, cette concision de style, ni cette noble simplicite qui carac-
terisent les chartes anterieures. Rediges par des agents de l'offi-
cialite ou par des notaires et tabellions, les actes de donation, les

contrats d'acquisition, de vente, d'echange, les constitutions de

rentes et les reprises d'emphyteoses n'offrent alors, le plus souvent,
qu'une formule banale, suivie presque servilement dans tous les actes
de meme nature. Cette formule prolixe, surchargee de repetitions

303



de mots, donne aux actes une longueur decourageante, sans rien
ajouter aux circonstances du fait principal. L'ecrivain se plait ä

noyer le fond dans la forme pour suivre 1'orniere tracee par les

subtilites de la scolastique, et ne parvient pas toujours ä mettre son
instrument a I'abri des equivoques»

LE RENFORCEMENT DE LA PUISSANCE PUBLIQUE
DANS L'EVECHE DE BALE SOUS LE PRINCE-EVfiQUE

JACQUES-CHRISTOPHE BLARER DE WARTENSEE
(1575-1608)=

Le travail decrit tout d'abord l'affaiblissement du pouvoir
temporel du prince-eveque, au debut et dans la premiere moitie
du XVIe siecle, puis il met l'accent sur 1'intervention energique
de l'eveque Jacques-Christophe pour arriver ä concentrer tous les

pouvoirs en ses mains. Nous avons deja presente cet etat de choses
dans l'analyse de la premiere partie de Grundzüge der bernischen
Rechtsgeschichte a laquelle nous renvoyons3.

Nous nous contentons done ici de quelques precisions de

detail.

Avant Veveque Jacques-Christophe Blarer

En fevrier et mars 1555, le maitre-bourgeois (Bürgermeister)
et le conseil de Bale accordcnt le droit de bourgeoisie (Burgrecht)
aux sujets de la vallee de Delemont et aux communes des Franches-
Montagnes. Ces populations promettaient a Bale aide en cas de

guerre, et ä l'eveque fidelite et payement des redevances. Les Bälois
ne porterent pas atteinte ä la religion des nouveaux bourgeois afin
de ne pas les eloigner de l'eveque de Bale. Dans la partie nord du
Jura, — sauf a Porrentruy ville et dans trois mairies d'Ajoie, Alle,

1 Monuments, t. 3, p. V.
2 Die Verstärkung der Staatsgewalt im Fürstbistum Basel unter Bischof Jakob

Christoph Blarer von Wartensee (1 $75-1608). Une traduction fran^aise de ce
travail, due ä Charles Junod, a paru dans les « Actes » de i960, pp. 271-307.

Voir ci-dessus pp. 283-284.
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Bure et Chevenez, — on n'avait la meme situation que pour la pre-
vote de Moutier depuis 1486, et depuis plus longtemps pour La
Neuveville et Bienne. Le pouvoir temporel de l'eveque etait limite
par les garanties de Bale pour les droits des sujets ä l'egard du
prince-eveque, et par les obligations des sujets envers Bale, tout
cela ä cause de l'impecuniosite du prince. Voici a ce propos quelques

precisions: le ler mai 1559, 1'eveque Melchior de Lichtenfels
accepte que la vallee de Delemont et les Franches-Montagnes con-
cluent avec Bale un droit de bourgeoisie perpetuel (ewiges
Burgrecht) qui n'obligeait plus les sujets ä preter assistance militaire ä

Bale, lorsqu'ils devaient l'accorder au prince, c'est-a-dire en cas de

guerre ou de guerre imminente dans l'Eveche. Faisant suite aux
prets anterieurs de Bale en 1547 et en 1556 (16 000 Gulden), une
somme de 6000 Gulden fut empruntee par 1'eveque ä la meme ville
en 1559, contre la mise en gage, une nouvelle fois, de Zwingen,
Laufon, Delemont, Saint-Ursanne et les Franches-Montagnes.

En 1562, le meme eveque mit sur pied le role des communes
de la vallee de Delemont bourgeoises de Bale. Les contestations
surgissant entre parties devaient etre tranchees par une procedure
arbitrale, si elles ne pouvaient etre liquidees ä l'amiable. Le tribunal
arbitral etait compose de deux docteurs en droit de l'Eglise de Bale
(delegues de 1'eveque) et de deux bourgeois de Bale dont les
communes de la vallee etaient combourgeoises. L'eveque presentait ses

requisitions qui etaient opposees ä Celles de ses sujets. II se fondait
sur les droits qu'il avait re^us comme souverain temporel de

l'Empire et se prevalait de sa souverainete. Les arbitres etaient
enclins a favoriser les droits de l'eveque, tout en admettant pourtant
que les droits resultant des anciens roles n'etaient pas atteints.

Dans la partie sud de l'Eveche, la situation etait tout aussi
confuse: l'Erguel (vallee de Saint-Imier avec Orvin) et Tramelan
etaient sous la juridiction (Pannerrecht) de Bienne. En 1554, l'eveque

Melchior de Lichtenfels vendit ses droits sur cette contree
pour 7000 couronnes d'or ä Bienne, mais avec possibilite de rachat.
Bienne, de son cote et vu l'impecuniosite du prince, esperait bien
conserver l'Erguel. U y eut toutefois un soulevement dans cette
region.. Finalement, en 1556, l'eveque put, grace au pret de Bale
mentionne plus haut, racheter l'Erguel qui refut de nouvelles
franchises le 23 aoüt 1556. D'autre part, Soleure avait accorde un droit
de bourgeoisie ä l'Erguel et y tenait. Melchior s'employa a mettre
fin ä ce droit. II fallut l'intervention de la Diete qui finalement,
le 10 aoüt 1571, obtint de Soleure la renonciation ä ses droits sur
l'Erguel.
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Sous le regne de Veveque Jacques-Christophe

Ce prelat fut elu en 1575. Au debut, il parut s'accommoder du
dualisme existant entre ses droits et ceux de puissances etrangeres sur
ses sujets. Mais ce ne fut pas pour longtemps. II s'employa tout
d'abord ä rendre inefficaces les droits de bourgeoisie de Bale ä

l'egard des communes et regions mises en gage (vallees de Laufon
et de Delemont, Franches-Montagnes). II se fonda, a cet egard,
sur la lettre d'investiture de l'empereur Rodolphe II du 13 novem-
bre 1577 lui accordant tous les droits regaliens: souverainete sur
tous ses sujets lai'ques et ecclesiastiques, sur les fiefs, exercice de

la haute et basse justice, de la police, de la chasse, de la peche et
du päturage. L'eveque porta la contestation avec Bale devant un
tribunal arbitral compose de sept delegues des cantons de Zurich,
Berne, Lucerne, Uri, Fribourg et Schaffhouse. Ce tribunal trancha
le ler avril 1585 a Baden: Bale conservait ses gages, mais devait
payer ä l'eveque, pour la perte de ses droits sur la ville de Bale et
des proprietes du Sisgau, une somme de 250 000 Gulden. Ainsi
I'Eveche fut libere de ses dettes ecrasantes. L'eveque etait devenu
economiquement independant grace ä l'argent requ de 1585 ä 1587.

Quant aux « droits perpetuels » de Bale, ils furent maintenus
dans le sens de la transaction de 1559, mais sans prejudice des droits
du prince-eveque: droits d'usufruit, droit aux redevances. Sur ces

points, le tribunal arbitral n'etait pas parvenu ä une entente, et
c'est par convention entre le prince-eveque et Bale qu'on etait
arrive ä un accord dans le sens qui precede.

Puis Jacques-Christophe attaqua la prevote de Moutier-Grand-
val qui avait un traite de combourgeoisie avec Berne. Le 15 juillet
1588, il conclut, avec le prevot et le chapitre, un traite qui rappe-
lait les anciennes difficultes entre parties et qui lui assurait la regale
des forets et des mines. Ce traite voulait aussi restaurer la religion
catholique dans le pays.

L'eveque se tourna ensuite contre la ville de Bienne qui etait
presque totalement liberee du prince-eveque ensuite de son alliance
avec la Berne reformee et les cantons catholiques de Fribourg et
Soleure. En 1588, il revendiqua la souverainete entiere sur Bienne
et sur 1'Erguel. A nouveau il eut recours ä 1'arbitrage. Le tribunal fut
constitue par un delegue des cantons reformes de Zurich et Berne et
de chacun des cantons catholiques de Lucerne et de Schwyz. La
sentence, rendue le 21 fevrier 1594, obligeait Bienne a reconnaitre
l'eveque comme souverain (Landesfürsten und Oberherrn); eile ne
pouvait plus contracter d'alliance protectrice (Schutzverträge).
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L'eveque avait presque pleine juridiction sur l'Erguel et le droit
exclusif d'edicter des ordres et defenses de caractere policier. II
refusa pourtant de reconnaitre cette sentence; il chercha dans
la suite ä provoquer la cession de ses droits sur Bienne ä Berne et
d'obtenir de celle-ci sa renonciation ä ses droits sur la vallee de

Moutier; mais cette solution ne trouva pas l'agrement de Berne.
Aux Franches-Montagnes se deroula aussi une procedure arbitrate

en 1595. La sentence fut favorable ä l'eveque: l'obligation des

sujets de payer leurs redevances etait precisee de meme que leurs
obligations militaires envers le prince. Celui-ci exer^ait la juridiction.

La Constitutio criminalis Carolina de Charles-Quint de 1532
etait remise en vigueur. Les sujets des Franches-Montagnes et de
la prevote de Saint-Ursanne devaient preter serment au nouvel
eveque et s'interdisaient toute « alliance, confederation et bourgeoisie

avec personne sans son vouloir et consentement » (de l'eveque).
Ainsi les droits de bourgeoisie de Bale se trouvaient torpides par
1'exterieur.

Dans cette meme annee 1595, le prince promulga ä Porren-
truy une ordonnance de police par laquelle il s'arrogeait de nou-
veaux pouvoirs, et qui remplaq:ait celle de 1547 edictee par l'eveque
Philippe de Gundelsheim apres entente avec la bourgeoisie. Le
bourgmestre et le conseil de Porrentruy firent opposition ä l'ordon-
nance. Le prince les fit arreter et requit contre ses sujets rebelles
l'aide des cantons catholiques. Ceux-ci intervinrent en envoyant
ä Porrentruy deux delegues soleurois; Porrentruy dut capituler
sans condition. La resistance etait brisee. Le Schultheiss exer^ait
desormais le pouvoir au nom du prince. Celui-ci se reservait aussi

un pouvoir de decision en matiere de composition des tribunaux.
Une nouvelle ordonnance de police fut edictee le 6 mars 1598.

A Delemont, un « traite » — un Diktat, dit Rennefahrt — inter-
vint dans le meme sens.

Puis on revient ä Moutier. Apres avoir en vain cherche ä

determiner Berne a renoncer ä ses droits sur ce pays, le prince-
eveque donne en 1603 a la population en majorite catholique de la

prevote « Sous les Roches » (unter dem Felsen) un Statut appliquant
le principe: divide et impera; le prince disait que ce role avait ete
reclame par les maires, jures et communes parce qu'il y avait parmi
le peuple de grandes divergences quant aux us et coutumes et aux
privileges. Ce role accordait aux sujets le droit de chasse, ainsi que
le droit de pature dans les forets du prince. Un droit de peche
restreint leur fut aussi accorde, en cas d'eau trouble et au benefice
de femmes enceintes et de malades. Le role contenait des disposi-
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tions encore plus importantes: l'obligation d'obeir et de se sou-
mettre aux ordonnances et commandements comme les autres
sujets de 1'Eveche sous peine d'encourir des sanctions librement
fixees par le prince. Le regime du prince fut consolide par l'insti-
tution d'un receveur ou autre mandataire qui encaisserait les

amendes et les redevances, travail qu'accomplissaient autrefois les

maires. La justice fut reorganisee. Le bailli, installe a Delemont,
ou son rempla^ant, presidait le tribunal, les assesseurs etaient elus

en presence du bailli; 1'appel au prince etait possible.
Quant ä la partie reformee de la Prevote, « Sur les Roches »,

eile requt de l'eveque Jacques-Christophe Blarer, le 12 mai 1604,
le nouveau role de la mairie de Moutier. Le role disposait que les

droits et les libertes du peuple ne pouvaient etre diminues. II ne
differait pas sensiblement de celui qui avait ete accorde l'annee
precedente a la Prevote « Sous les Roches ». Les impots et
redevances n'etaient plus per^us par les maires, mais par un receveur.
S'agissant de l'organisation du tribunal de Moutier, les assesseurs
ne furent plus nommes par le bailli (Amtmann), mais par les sujets
avec confirmation par le bailli. Le prince avait toute liberte en
matiere d'organisation judiciaire et de procedure.

Les discussions reprennent ensuite avec les autres parties refor-
mees de 1'Eveche: l'Erguel (val de Saint-Imier et Orvin), La
Neuveville et Bienne. L'occasion etait favorable ä cause des
difficulties qui avaient surgi entre l'Erguel et Bienne au sujet de la juri-
diction que Bienne exer^ait toujours en Erguel. En juin 1604, le

prince-eveque Jacques-Christophe approuva pour chacun de ses

arrondissements judiciaires un article etabli par ses representants
ä la demande de ses sujets, qui supprimait I'appel contre les arrets
des tribunaux de premiere instance au maire et conseil de la ville
de Bienne, et instituait I'appel ä un nouveau tribunal d'appel compose

d'un delegue de l'eveque (bischöflicher Landhofmeister), du
chätelain en Erguel, de quatre assesseurs du prince (fürstliche Räte)
et de quatre maires ou hommes d'Erguel. Ce tribunal statuait au
nom du prince souverain. Ainsi le maire et le conseil de Bienne
furent totalement elimines d'Erguel en matiere administrative. Cette
region passa dans les mains d'un bailli ou chätelain qui eut son
siege ä Courtelary. Ce bailli etait responsable envers le prince de

l'administration du pays.
Encourages par le prince, les Ergueliens se donnerent un role:

les coutumes d'Erguel, approuvees par Iui, role qui imposait l'obeis-
sance sous peine de disgrace et autres peines severes.
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Ainsi le prince avait acquis la souverainete sur l'Erguel. II ne
restait ä Bienne qu'un droit de banniere (Pannerrecht) qui permet-
tait la mise sur pied des Ergueliens en cas de guerre.

Avec La Neuveville, les tractations furent conduites par les

memes personnages qu'en Erguel. Les envoyes du prince mirent sur
pied des innovations en matiere d'organisation judiciaire qui furent
consignees dans le traite du 23 juin 1604, puis promulguees en loi
par le prince. Le tribunal d'appel fut organise sur le meme modele

que celui d'Erguel, sous la presidence du representant de l'eveque
(Landhofmeister, bailli ou chätelain) avec six juges comme asses-

seurs dont trois du prince et trois de La Neuveville. Les magistrats
devaient preter serment d'allegeance au prince. Cela ne supprimait
pas la combourgeoisie de Berne, mais le texte interdisait d'accepter
une autre bourgeoisie.

L'echange projete par le prince de ses droits sur Bienne avec
ceux de Berne sur ses territoires avait rendu les Biennois mefiants.
Iis s'adresserent aux villes de Fribourg et Soleure pour leur deman-
der de trancher les points litigieux. Les mandataires de celles-ci
etablirent, le 27 juillet 1606, une transaction qui fut dans les grandes
lignes en faveur du prince. Le maire, les conseils et les sujets de
Bienne devaient reconnaitre le prince expressement comme prince-
eveque souverain (gnädigen Landesfürsten und Oberherrn), lui preter

serment (Huldigimgseid) et lui promettre de ne plus accepter
de combourgeoisies, sauf avec Berne, Fribourg et Soleure. Les
droits du prince etaient bien mis en evidence. Les autorites bien-
noises conservaient l'administration de la justice. La transaction
disposait enfin que, si de nouvelles difficultes surgissaient entre le

prince et Bienne, chacune des parties enverrait le meme nombre
de mediateurs pris dans les trois villes alliees, Berne, Fribourg et
Soleure, et que si ces mediateurs n'aboutissaient pas, la Diete de la
Confederation trancherait.

Tout en luttant avec acharnement pour asseoir son pouvoir
temporel sur ses Etats, le prince-eveque Jacques-Christophe s'etait
donne comme but, sur le terrain religieux, de retablir la foi catho-
lique dans tout I'Eveche. U dut bien vite dechanter pour les con-
trees liees avec Berne. II fut Partisan de la Contre-Reformation,
notamment ä Laufon et ä Porrentruy. L'acte de fondation du
college des Jesuites ä Porrentruy du 9 mai 1591 exprime le desir de
detruire l'heresie. Le pape Clement VIII confirma la fondation le
29 avril 1593 ct remit au College, sur proposition de l'eveque, les

prieures de Miserez et Grandgourt. Le 21 octobre 1593, le supe-
rieur general des Jesuites acceptait la fondation.
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L'eveque et les Jesuites, par leurs efforts conjugues, aneantirent
la Reforme dans les Franches-Montagnes et la seigneurie de Por-
rentruy en revoquant et en expulsant les predicants et les fonc-
tionnaires qui sympathisaient avec la foi nouvelle.

Jacques-Christophe mourut le 18 avril 1608.
En conclusion, Rennefahrt reconnait au prince-eveque Jacques-

Christophe de veritables qualites d'homme d'Etat. II a su affermir
le pouvoir du prince-eveque dans toutes ses contrees et le liberer
de la puissance de Bale. Devenu economiquement libre, il put aller
de l'avant et envisager une plus grande prosperite de 1'Eveche.

Sur le terrain religieux, il reussit ä rendre ä la foi catholique
les contrees qui avaient ete soumises ä la pression de Bale, soit le

Jura-Nord actuel, tandis qu'il ne put maitriser la puissance bernoise
dans le Jura-Sud actuel.

II beneficia des principes de 1'absolutisme en vogue a 1'epoque.

AGITATIONS PAYSANNES EN AJOIE (1462 et 1525)'

I. En 1462

L'eveque Imier de Ramstein avait confirme, le 9 decembre
1382, les droits et libertes des sujets de 1'Ajoie. Son impecuniosite
l'obligea ensuite ä vendre avec reinere (ou ä mettre en gage) la
ville de Porrentruy et 1'Ajoie, le 5 juillet 1386, pour 11 000 Gold-
gulden (francs de roi) au comte de Montbeliard Stephane et son
fils Henri. En 1397, le comte de Montbeliard passa par succession
au comte de Wurtemberg, Eberhard IV. Ce comte vint ä Porrentruy

en 1450, confirma les libertes de ses sujets et ceux-ci lui pre-
terent serment de fidelite.

Septante-cinq ans apres cette tutelle montbeliardaise-wurtem-
bergeoise, le prince-eveque de Bale Jean de Venningen racheta la
ville de Porrentruy et 1'Ajoie pour 22 500 Rheinische Gulden;
c'etait le prix d'achat plus les depenses affectees ä l'entretien des
biens.

1 Bauernunruhen im Eisgau (1462 und 1525).
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Les sujets demanderent au nouveau prince-eveque de leur
confirmer leurs anciens droits comme cela se faisait jusqu'alors
chaque annee. L'eveque fit des reserves qui retarderent la
transmission des pouvoirs du comte de Wurtemberg au prince-eveque.
Finalement, cette transmission eut lieu ä Porrentruy; les sujets
jurerent fidelite et le prince confirma a ses sujets leurs anciennes
libertes.

Le 20 aout 1461, soit a peine deux mois apres la prestation
du serment de fidelite, l'eveque se trouvait au couvent de Lucelle,
ou arrive inopinement une delegation de six ä huit paysans d'Ajoie
qui veulent voir l'eveque. lis sont regus par des gens de la suite du
prince qui temporisent, en disant qu'ils ne peuvent presenter leurs
revendications sur-le-champ au prince; ils leur conseillent de reve-
nir un autre jour.

Mais les sujets n'en resterent pas lä. Iis firent de l'agitation et
elirent d'autorite un maire: Choffat. Les emissaires du prince con-
voquerent les rebelles ä l'Hotel de ville ä Porrentruy, mais les

sujets maintinrent leurs positions, c'est-a-dire leur droit d'elire
eux-memes un maire. On en vint ainsi a la procedure. C'est le

chapitre cathedral (Domkapitel) de Bale qui devait prononcer.
On tenta d'abord un arrangement amiable qui n'aboutit pas. II
fallut constituer un tribunal. On nomma sept juges. II ne semble

pas que les sujets d'Ajoie aient eu leur mot ä dire dans la constitution

de ce tribunal. II est probable, selon Rennefahrt, que l'eveque
ait demande ä sa Cour de prononcer en la composant de represen-
tants du chapitre autant que possible desinteresses.

La sentence fut rendue le 17 mars 1462. L'eveque etait deman-
deur, les sujets d'Ajoie defendeurs. L'eveque se plaignait que, depuis
le rachat de l'Ajoie, ses sujets avaient brise le serment de fidelite
qu'ils lui avaient jure, en demandant des choses deraisonnables et
en elisant sans son consentement le maire Choffat. D'autre part,
les sujets disaient que l'eveque faisait des difficultes pour leur
reconnaitre les droits qu'ils avaient avant la vente de l'Ajoie.

La sentence fut rendue en faveur du prince. Les sujets devaient
rester fideles a l'eveque et ä l'Eglise de Bale comme avant la

vente. lis devaient fournir le bois necessaire au chateau selon les

besoins, mettre a leurs frais deux gardes au chateau toute 1'annee,
et effectuer les corvees comme au temps jadis. Le tribunal contesta
aux sujets le droit d'elire un maire d'Ajoie. C'est le prince qui insti-
tuait en ville de Porrentruy un Schultheiss qui remplissait les fonc-
tions de maire et presidait le tribunal. Les sujets ne pouvaient pas
introduire d'innovations quant ä la composition du tribunal. Sur
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toutes les questions importantes, 1'arret donnait tort aux sujets. II
semble cependant qu'il ramena la paix. Selon Rennefahrt, l'arret
etablissait que les anciennes franchises ne subsistaient que si elles
etaient restees incontestees pendant de Iongues annees.

II. En 1525

Ces troubles remontent ä la Reforme de Luther et au cahier
de revendications des paysans de Souabe (« Zwölf Artikel der
schwäbischen Bauern »), imprime dans la seconde moitie de mars
1525. Ceux-ci demandaient plus de libertes, notamment en matiere
de chasse et de peche et a propos de la nomination du pasteur. Le
soulevement des paysans allemands fit tache d'huile en Ajoie: il y
eut des troubles et de nouvelles revendications.

On pilla les couvents, entre autres celui de Lucelle. Ces agisse-
ments donnerent lieu a un rapport du commissaire du prince sur la
Situation dans le pays de Porrentruy du 29 avril ä mi-juin 1525.

Les chefs des paysans ajoulots furcnt arretes. On se reunit ä

Cornol sous la presidence d'un delegue de la Diete federale. La
fut conclu un compromis d'arbitrage. Le tribunal serait compose
de delegues des villes de Berne, Bäle, Soleure et Bienne. Les dix
arbitres des sujets d'Ajoie furent designes par les villes de Bäle,
Bienne, La Neuveville et Laufon.

Le tribunal arbitral se reunit ä Cornol le 2 juillet 1525. II
aboutit ä une transaction selon Iaquelle les sujets d'Ajoie renon-v
?aient ä leurs pretentions derivant des « Zwölf Artikel » et recon-
naissaient l'arret du 17 mars 1462; de son cote, le coadjuteur de
l'eveque appliquait aux rebelles la loi du pardon.
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INFLUENCES DU DROIT ROMAIN
ET DU DROIT IMPERIAL SUR LA PROCEDURE CIVILE,

SPECIALEMENT SUR LA PROCEDURE D'APPEL
DANS L'EVECHE DE BALE

L'auteur veut montrer dans cet article l'influence du droit
romain, directement, ou par I'intermediaire du droit imperial, sur
la procedure civile en vigueur au cours des siecles passes dans la

contree qui forme l'actuel Jura bernois2.
Jusqu'au XVIe siecle, le recours contre les jugements des

tribunaux inferieurs n'etait pas regle d'une maniere uniforme dans
l'eveche de Bale. On pouvait distinguer dans l'ensemble trois
groupes:

1. Recours a des autorites regies par un droit semblable

Le droit de la ville de Colmar concede en 1283 par le roi
Rodolphe ä la ville de Porrentruy, confirme encore au milieu
du XlVe siecle, disposait qu'en cas de jugement rendu par
une majorite de juges, la minorite pouvait le deferer ä d'autres
villes ayant le meme droit ou ä Cologne. Le role de la vallee
de Delemont, ecrit aux environs de 1400, prevoyait d'autre
part que les jugements rendus dans les villages libres, oü l'on
s'etait divise, seraient revus par le Conseil et Tribunal de
Delemont. Les villes de Bienne et La Neuveville convinrent en
1395 que les jugements rendus ä la Montagne de Diesse au
nom de l'eveque par le maire de Bienne pouvaient etre deferes
aux autorites de La Neuveville, sous reserve des droits de

l'eveque.

2. Recours ä une autorite superieure reconnue par le droit
coutumier

Les libertes accordees en 1461 ä la vallee de Moutier pre-
voyaient comme instance superieure le prevot et le chapitre
de Moutier-Grandval.

1 Einflüsse des römischen und des Reichsrechts auf den Zivilprozess, besonders

auf das Appellationsverfahren im Fürstbistum Basel.
' Sur l'influence du droit commun et du droit imperial en matiere de

procedure penale dans l'ancien Eveche, voir Albert Meier, Geltung der peinlichen
Gerichtsordnung Kaiser Karls V. im Gebiete der heutigen Schweiz (1911).
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La competence du chapitre cathedral de Bale n'allait pas aussi

loin: le 1er juin 1508, le prince-eveque Christophe d'Utenheim
confirma aux mairies d'Ajoie, Bure et Chevenez qu'en cas de

litiges entre elles, d'une part, et lui-meme ou ses representants,
d'autre part, ceux-ci pourraient etre soumis aux prevot, doyen
et chapitre de l'Eglise de Bale qui tenteraient conciliation entre
les parties. En cas d'echec, celles-ci avaient la faculte de deman-
der au chapitre cathedral de juger selon le droit strict ou de

transferer l'affaire ä une Chambre (Kammergeriebt) de l'Eglise
de Bale pour jugement, ou enfin de conclure un compromis
d'arbitrage.
Ce Kammergericht est deja mentionne dans des documents
de la premiere moitie du XVe siecle, dans la charte de liberte
donnee par l'eveque Jean de Fleckenstein ä la vallee de Tavan-
nes et ä la prevote de Moutier, ainsi que dans celle qu'il donna
le 27 septembre 1436 ä la prevote de Saint-Ursanne. On voit
encore ces tribunaux fonetionner lors des troubles d'Ajoie en
1462 et 1526La premiere fois, la Cour fut composee de

juristes ecclesiastiques, lai'ques et nobles, pris ä Bäle, Bienne,
La Neuveville et Delemont; la seconde fois, de representants
du clerge, de la noblesse et de la bourgeoisie. Les Ajoulots
n'avaient pas de representants dans ce dernier tribunal. Iis
avaient jete le soupq:on sur les personnes designees, et ceux qui
restaient, soit les juges des villes de Bienne, La Neuveville,
Delemont et Saint-Ursanne, ne voulaient pas sieger seuls. Iis
deciderent les Ajoulots et l'avocat de l'eveque a conclure un
compromis d'arbitrage.

3. Une procedure d'appel dans le sens romain et tnoderne du
terme put se former en vertu du pouvoir de surveillance dont
jouissait le prince, qui detenait la haute juridiction et la sou-
verainete. Dejä en 1306 ä Saint-Ursanne, le maire exerce la
justice sur les sujets. S'il ne peut juger, c'est le bailli, even-
tuellement l'eveque qui interviennent. Dans un role de 1436,
l'eveque est designe comme souverain exergant la haute justice.
Dans la prevote de Moutier-Grandval, l'eveque Jean de
Fleckenstein reserve ses droits de juridiction dans la lettre de
franchise qu'il accorde en 1430 ä ses sujets.
Dans les roles d'Ajoie, de la vallee de Tavannes, de Delemont
aux environs de 1400, de la Montagne de Diesse, de l'Erguel,

1 N'est-ce pas plutot 1525 Voir plus haut p. 312.
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des Franches-Montagnes, de la vallee de Laufon et de Bienne,
l'eveque regoit une partie des amendes importantes et exerce
la justice en instance de recours et ce, face aux justices rurales
et des villes.
A Porrentruy, le prince exer^ait la haute et la hasse justice
comme ä Colmar, dont eile avait rei;u le droit.

Faute de documents, la procedure d'appel n'est pas decelable
dans ses details, du XlVe au milieu du XVIe siecle. On est
renseigne depuis 1542 par les Hofgerichtsbücher et, plus tard, par les

Hofgerichts-Protokolle.
Pendant la guerre de Trente Ans, l'exercice de la justice fut

pour ainsi dire completement suspendu dans la partie nord de

l'Eveche qui fut occupee par des troupes suedoises et fran^aises.
Des 1542 et pendant une periode de 120 ans, la procedure n'a

guere evolue. Le tribunal etait generalement preside par le grand-
maitre d'hotel (Landhofmeister) en qualite de preefectus, rarement
par l'eveque. Le nombre des juges oscillait entre cinq et quatorze
jusqu'en 1634; apres 1653, il fut reduit ä deux dans certains cas.

Le lieu de l'audience fut souvent Porrentruy ou (jusqu'en
1616) la cour princiere de Bäle, rarement Delemont.

Les seances avaient lieu regulierement deux fois par an, au

printemps et en automne, pendant plusieurs jours consecutifs. A
partir de 1578, sous le regne de Jacques-Christophe, on eut recours
ä des seances extraordinaires.

Les sentences n'etaient pas motivees, car on estimait qu'il
n'etait pas convenable de donner une motivation. Ou bien Pappel
etait rejete: am Untergericht wohl gesprochen und für uns übel
geappelliert, ou bien il etait accueijli am Untergericht übel gesprochen

und wohl appelliert. Au Hofgericht, jusqu'en 1603, la Iangue
des debats etait l'allemand entrecoupe de phrases et mots latins
qui attestaient que le greffier connaissait le droit romain de l'Empire
et le droit canon. Les proces-verbaux etaient rediges en allemand,
meme si les deux parties etaient de langue frangaise et residaient dans

un territoire de cette langue. Le tribunal charge de l'affaire des troubles

de 1526 (v. note p. 314) entre le prince et les sujets d'Ajoie rejeta
une demande des justiciables tendant ä ce que les debats aient lieu en
fran^ais et non en allemand. On leur accorda, en revanche, un
avocat parlant les deux langues: Jacques Corniolet de La Neuveville,
assesseur bourgeois du tribunal. L'habitude de tenir audience en
allemand devant les autorites judiciaires superieures de l'Eveche
correspondait ä un usage de la Chambre imperiale (Reichshammer -
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gericht). Pour la premiere fois en 1603, le dispositif (texte de la

sentence) fut ajoute en fran9ais au proces-verbal ecrit en allemand.
Apres la guerre de Trente Ans et des 1653, on obtint des

proces-verbaux rediges en fran^ais; on les redigeait en allemand
seulement dans les litiges entre personnes parlant Fallemand. Cela
etait sürement du ä la situation politique et ä la predominance de

la France a cette epoque. Ainsi prit fin l'injustice qui donnait la

preference aux habitudes de la Chambre imperiale et desavanta-
geait une grande partie de la population jurassienne. A cette epoque
remonte l'expression Cour d'appel pour designer le tribunal.

Le mot appellatio vient du droit romain. II etait d'un usage
courant au debut du XVIe siecle dans l'eveche de Bale.

Vorganisation de la Haute Cour de l'Eveche etait modelee
sur celle de la Chambre imperiale; les juges, nommes par le prince,
etaient pris dans le clerge, la noblesse et la bourgeoisie.

La procedure devant la Haute Cour de l'Eveche etait copiee
sur celle de la Chambre imperiale. Ces Cours ne connaissaient, en
qualite de tribunaux de premiere instance, que des affaires concer-
nant des personnes soumises directement ä l'Empire, respective-
ment au prince-eveque, telles que prelats, nobles et villes. Si une
autre personne voulait sollicker l'intervention du tribunal, eile
etait renvoyee devant le tribunal inferieur. Lorsqu'une partie avait
introduit action devant la Haute Cour de l'Eveche, la partie adverse
devait declarer qu'elle acceptait la contestation, et alors on en
venait ä l'administration des preuves. Le serment, la cautio
judication solvi (obligation de fournir des süretes pour frais de proces)
du droit romain etaient en usage dans l'Eveche.

L'administration des preuves etait effectuee devant des com-
missaires nommes par le tribunal sur proposition des parties. Ainsi
en 1562, dans le proces des communes de Saint-Imier, Villeret,
Sonvilier et Renan contre Courtelary et Cormoret, c'est le chan-
celier de la ville de Bienne qui exer9a ces fonctions de commissaire.

Le delai d'appel a la Haute Cour de l'Eveche etait de dix jours,
des la communication du jugement. L'appel devait etre interjete
verbalement devant le juge qui avait statue ou par declaration
ecrite devant notaire et temoins adressee a l'autorite de recours.

Quant ä l'appel contre les jugements de la Haute Cour de
l'Eveche, il etait soumis au droit imperial. Celle-ci attestait l'appel
interjete en temps utile et dans la forme valable. L'appel etait
perime s'il n'etait pas intervenu aupres de la Chambre imperiale
(Reichskammergericht) dans le delai de un ä six mois que lui avait
fixe la Haute Cour de l'Eveche.
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Le recourant devait se faire delivrer l'arret attaque et en payer
les frais.

Plusieurs ordonnances de I'eveque Jean-Conrad de Roggenbach
(du 14 janvier, 6 fevrier et 13 fevrier 1669) reglent encore par le
detail les formes ä observer en matiere d'appel ä la Haute Cour de

l'Eveche, et toutes les taxes ä payer pour chaque acte requis.
La procedure de recours ä la Chambre imperiale etait longue,

coüteuse et meme desesperante. Rennefahrt raconte le fait suivant
qui illustre bien cet etat de choses. Les communes d'Alle, Asuel
et Istein avaient ete trainees devant la Chambre imperiale par un
plaideur temeraire. Comme l'arret se faisait attendre, le procureur
general Scheppelin, avec le consentement du Conseil aulique
(Hofrat) et de la Haute Cour de l'Eveche, suggera ä ces communes
de deleguer l'avocat Jean-Baptiste Jobin ä Wetzlar (siege de la
Chambre imperiale) pour faire avancer le proces. Jobin se rendit ä

Wetzlar aux frais des communes, mais ne put rien obtenir. Au
contraire, le president de la Chambre conseilla verbalement ä l'avocat,

et par ecrit ä l'eveque, d'epargner d'autres frais « et de laisser le
soin de la sollicitature ä leur procureur, eu egard ä la quantite des

affaires et au petit nombre des assesseurs de notre tribunal ». Le
procureur de Wetzlar Losekand, charge par Jobin, qui devait
representer les communes devant le tribunal, declara que le rapporteur

travaillait lentement et qu'il devait avoir du temps pour se

preparer. Jobin s'adressa alors ä un jeune avocat de Wetzlar en
qualite de sollicitant. Celui-ci motiva comme suit sa note de frais
supplementaires: « Si on laisse ce soin au procureur seul, la cause
ne sera pas sollicitee si assidüment, puisque le travail les retient
souvent dans leurs etudes, ou, lorsqu'ils vont solliciter, ils ont tou-
jours plusieurs causes ensemble, auxquelles le grand-juge ne fait
pas grande attention. » Dans ces conditions, on comprend que le
taux d'appel fut plusieurs fois majore. II etait de plus de 50
Gulden en 1555, de 300 Reichsgulden en 1600 et de 400 Reichstaler
en 1654. Les plaideurs temeraires etaient punis d'amende. Le non-
payement de l'emolument d'appel (certaine quantite d'avoine ou
sa valeur venale) pouvait entrainer l'emprisonnement (Gefangen-,
schaft im Turm).

Si l'on tient compte en outre que la procedure utilisait souvent
des expressions latines et se deroulait selon des regies incompre-
hensibles au non-initie, on comprend que les parties recouraient
souvent aux arbitrages, et que meme le tribunal suspendait d'office
ou sur requisition des parties le proces sub specie futurae transac-
tionis.
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Mais, d'autre part, il y avait aussi des plaideurs intrepides.
L'auteur cite l'exemple d'un proces de succession de la famille du
chancelier Hendel, de la Societe des Jesuites de Porrentruy et autres
consorts contre la famille Camus qui occupa la Haute Cour de

l'Eveche pendant au moins vingt seances de 1580 ä 1619, avant
que la partie succombante puisse appeler a la Chambre imperiale.

En conclusion, l'auteur affirme que, depuis le XVIe siecle,
1'ancien Eveche avait une procedure civile ordonnee et calquee
sur la legislation de l'Empire.

DU DROIT COUTUMIER DANS L'ANCIEN EVECHE DE
BALE1

Dans 1'ancien eveche de Bale, le droit commun, c'est-a-dire
le droit romain modifie et complete par le droit canon et les lois
de l'Empire, etait applicable subsidiairement. La premiere place
etait reservee aux ordonnances du prince, au droit local et coutu-
mier. II fallait invoquer et, cas echeant, prouver ces regies devant
le tribunal. La preuve du droit coutumier pouvait etre apportee
encore en instance d'appel devant la Haute Cour de l'Eveche, et
meme devant l'instance de recours: la Chambre imperiale. Si 1'offre
de preuve etait accueillie, celle-ci etait administree devant un ou
plusieurs commissaires designes par le tribunal. Si la preuve
echouait, c'est le droit commun qui faisait regie.

Apres la guerre de Trente Ans, les Suedois et les Fran<;ais qui
avaient occupe la partie nord du Jura y laisserent des traces. L'Eveche

fut completement desorganise au point de vue de I'exercice
de la justice. Dans l'embarras, on faisait appel aux principes gene-
raux du droit et de l'equite.

Le droit coutumier ne concernait pas seulement le domaine
appele aujourd'hui droit civil, mais aussi des matieres qui, de nos
jours, rentrent dans le droit public (par exemple les impots et
redevances).

II existait dans la vallee de Delemont un usage selon lequel,
lorsqu'on ne voulait plus tolerer un individu dans la commune,

1 Über Gewohnheitsrecht im alten Fürstbistum Basel.
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celle-ci avait l'obligation de lui acheter son bien. Rennefahrt admet

que cet usage avait primitivement pour but de se debarrasser des

etrangers, des protestants, de ceux qui etaient suspects de sorcelle-
rie, des lepreux, etc.

U y avait en 1586 des usages dans cette contree au sujet des

fian9ailles. L'habitude voulait aussi que la communaute de biens

commence avec le mariage, et qu'apres le deces du mari, sa veuve
re^oive un tiers de la fortune. Le contrat de mariage prenait fin,
meme si les epoux avaient convenu la communaute, lorsque 1'un
des epoux decedait dans l'annee. Le survivant et les heritiers du
defunt reprenaient la part des apports respectifs.

A La Neuveville, il etait acquis en 1604 que si le mari decedait
sans enfants, 1'epouse avait la jouissance de ses immeubles, et pou-
vait disposer de ses meubles dans la mesure oü eile en avait besoin.
A son deces, ce qui restait retournait aux heritiers legaux.

A Zwingen, on discuta en 1607, et encore en 1620, de l'usage
en matiere du droit de succession d'enfants de differents mariages.

Le droit de representation dans la ligne collaterale fut reconnu
pour la vallee de Laufon par la Haute Cour de l'Eveche contre une
partie qui le niait.

Les usages locaux etaient nombreux dans le droit des choses.
Ainsi ä Delemont en 1603, il etait acquis que lors de la vente d'une
maison, il fallait laisser a la cuisine la chaine pour suspendre le
chaudron sur le foyer, ainsi qu'une table. Dans cette meme con-
tree, il y avait aussi des usages concernant les haies separant deux
immeubles ou les terres cultivees du päturage.

Dans le domaine contractuel, les usages existaient aussi: ä

Laufon, on a soutenu que, selon l'usage, un contractant pouvait
dedire un contrat dans les huit jours des reception de celui-ci.

Un usage voulait aussi que celui qui etait injurie ait le droit
d'obtenir du tribunal une declaration d'honneur. Le Schultheis de

Porrentruy s'etait vu refuser cette declaration par le tribunal infe-
rieur de Bure. II recourut a la Haute Cour de l'Eveche qui cons-
tata en 1562 la violation de l'usage et condamna les juges de
premiere instance ä des amendes.

Rennefahrt termine son etude en disant qu'il y aurait encore
bien des decouvertes d'archives a faire dans le domaine des usages
locaux.
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SEXPLOITATION MINIERE DE LA REUCHENETTE1

C'est l'histoire des forges installees et exploitees ä La Reuche-
nette de la seconde moitie du XVIIe siecle ä la Revolution frangaise=.
A cette epoque, selon Auguste Quiquerez, les Etats du prince-
eveque (ci-apres: le prince) etaient accables de dettes, ses forges en
reparation, ses bois dans les vallees de Moutier et de Delemont en

partie devastes par les Suedois et les Francis. La guerre de Trente
Ans venait de se terminer. L'affaire fut mise en mouvement par
un certain Hans Meyer habitant Longeau. Dans une lettre du 10

novembre 1653 au sieur Nikiaus Pflüger, receveur du prince
(obrigkeitlicher Schaffner) ä Delemont, et exer^ant en meme temps des

fonctions de secretaire aux forges du prince ä Courrendlin, Meyer
se recommandait aupres du prince qui etait alors Jean-Fran^ois
de Schönau, en disant qu'il avait decouvert un gisement de mine-
rai. II laissait entrevoir que si le prince ne voulait pas discuter
serieusement avec lui, il confierait son secret ä d'autres. Le prince
reagit immediatement d'une maniere positive. II se fit remettre par
Pflüger deux devis, l'un indiquant tout ce qu'il fallait mettre en
oeuvre pour commencer l'exploitation des forges, l'autre ce qu'il
fallait rassembler en ouvriers et materiaux pour produire un cou-
lage complet (was zu einer ganzen Schmeltze gehört). Ces
documents s'exprimaient egalement sur les depenses a envisager et les

revenus ä esperer.
Puis le bailli Jacques Beynon de Saint-Imier entre en jeu. Par

I'intermediaire de Meyer, le prince lui fait parvenir le 26 janvier
1654 une lettre lui intimant l'ordre de mettre en oeuvre la
construction d'un bätiment de forge avec dependance. Beynon se mit
incontinent au travail, passa tous les contrats avec des maitres d'etat
et ouvriers, se rendit acquereur d'une maison, sise sur ces lieux.
La surveillance des travaux fut confiee ä Abraham Perrot de Saint-
Imier. Les paroisses de Corgemont, Pery, Vauffelin et Sombeval

requrent l'ordre d'obeir ä Perrot qui devait repartir les travaux
entre elles; les paroisses de Saint-Imier, Perles, Courtelary et
Tramelan eurent ä livrer des planches et ä effectuer des corvees. Meyer
fut de^u de ne pas avoir obtenu la surveillance ä lui seul. Des bruits
avaient couru sur son compte quant ä sa loyaute.

1 Das Bergwerk in der Keuchenette.
~ Elles etaient situees ä peu pres, semble-t-il, ä l'endroit ou se trouve aujour-

d'hui la fabrique de ciment: cf. les photos faisant suite au travail de Rennefahrt.
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La construction des forges commen^a le 21 fevrier 1654.

Beynon adressa au prince un rapport detaille de tout le travail
effectue par les paroisses concernant la fourniture des materiaux.

De son cote, Meyer ecrivit a Pfliiger et ä Beynon qu'il avait
decouvert de bons gisements de minerai et qu'il en avait encore en

reserve.
D'autre part, les paroisses d'Erguel ne suffirent pas ä la

fourniture des materiaux et du bois necessaires ä la fabrication du char-
bon. II fallut faire appel aux paroisses de la Prevote « de Dessus
les Roches »: Tavannes, Court, Sornetan, qui livrerent du bois et
fournirent des hommes. Des difficultes surgirent quant au lieu ou
seraient fixes le haut fourneau et 1'ecluse. Perrot entra en conflit
avec Meyer et fut bientot beende. Le prince le rempla^a par le
notaire Daniel Michaud, maire d'Orvin. Les travaux avan^aient
peniblement. Les ouvriers avaient de la peine ä se faire retribuer,
car le prince etait financierement dans la gene. II dut emprunter
4500 Gulden au taux de 5 % et mettre en gage la construction ä

effectuer. Meyer se brouilla alors avec le bailli Beynon. Le prince
lui retira ses pouvoirs et confia les comptes au capitaine Grosjean,
receveur du prince ä Bienne. Celui-ci put annoncer au prince, le
30 aoüt, que pendant la semaine qui allait suivre on fixerait la roue
au haut fourneau, et qu'il existait dans les environs de Perles de

grandes quantites de minerai.
Ainsi, en depit des grosses deceptions du debut, le prince-

eveque put finalement assister le 10 decembre aux premiers essais

de mise en ceuvre du haut fourneau. Sa joie fut cependant de courte
duree. Dejä le ler janvier 1655, Grosjean annon^ait au prince que
l'on avait du laisser eteindre le fourneau parce que les pierres que
l'on avait amenees de Delemont etaient entierement fondues. Le
prince n'en resta pas lä. II fit reparer le fourneau et, le 17 juin 1656,
on put l'allumer ä nouveau, ce qui remplit de joie le prince qui
avait essuye tant de deboires avec cette construction. Ce fut sa

derniere joie, car il mourut l'annee meme. Peu avant sa mort, il
tint cependant ä exprimer ses remerciements ä Hans Meyer et
ordonna des legs en sa faveur, en recompense de son activite dans
cette affaire.

Sous le regne du prince-eveque Jean-Conrad de Roggenbach,
successeur de Jean-Francois de Schönau, l'exploitation des forges
ne fut guere plus heureuse. II fallut desinteresser Grosjean, qui
avait presente une note de 6029 couronnes, apres deduction de

1'argent encaisse pour la production du fer. Le prince confia l'admi-
nistration et la direction des forges a trois Biennois: Andreas Gros-
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jean, Hans Heinrich Wildermett et Peter Thevenin, qui eurent
beaucoup de peine a poursuivre cette industrie.

Le 4 avril 1659, le prince signa au chateau de Porrentruy, avec
Grosjean et Thevenin, de Bienne, un contrat « d'amodiation »

valable jusqu'ä la Saint-Georges (23 avril) 1662. Les Biennois pour-
suivirent l'exploitation de l'industrie aux frais du prince, moyennant
versement d'un certain montant pour le fer produit qu'ils pouvaient
compenser avec leurs creances. A cette epoque, le minerai prove-
nait surtout de Perles (Pieterlen) et de Plagne (Plentsch).

Ce contrat fut remplace par un autre contrat d'amodiation,
conclu le 12 fevrier 1663, entre le prince, Marc et Abraham Che-
myleret, de Montbeliard, et Abraham Burger, bourgeois de Bienne.
Ceux-ci req:urent les plus larges pouvoirs pour l'extraction du
minerai dans la seigneurie d'Erguel, la mairie de Bienne, Orvin,
la vallee de Moutier jusqu'ä Malleray. Les amodiateurs et leurs
ouvriers etaient liberes des charges et corvees, et les communes
dans lesquelles ils s'etablissaient ne pouvaient leur reclamer aucune
finance d'entree. Iis jouissaient de tout le bois achete par le prince
aux communes d'Orvin, Pery et Tavannes ou qui lui appartenait
en propre. Le contrat fixait egalement les reparations ä effectuer
aux batiments et habitations et obligeait le prince ä terminer les
nouvelles constructions ebauchees. Le fer produit devait etre vendu
d'abord ä ses sujets, au prix en usage ä la forge d'Undervelier
(Underschivil). Le surplus etait ä la disposition des amodiateurs
qui devaient payer au prince une redevance fixee par quintal de
fer produit. Pour recevoir peu d'argent liquide, le prince avait
concede aux amodiateurs la regale des forets, la chasse, la peche,
les droits d'eau. II faisait un large usage de 1'Allmend utilise pour
l'extraction du minerai, du bois, les charrois de bois, minerai, char-
bon. Les sujets du prince ont souffert de ces charges tres lourdes.

Les forges furent ouvertes ä nouveau le 23 juillet 1663.
L'exploitation dura jusqu'en 1689. Les freres Chemyleret surent user
de leur influence et jouer habilement leur role. Periodiquement,
ils rendirent des comptes au prince, mais celui-ci, d'autre part,
tomba sous leur dependance, parce qu'ä plusieurs reprises, il dut
leur emprunter d'assez fortes sommes d'argent. Ils obtinrent 1'auto-
risation de faire des fouilles de minerai jusqu'ä Reconvilier, Malleray

et Court. Les forets dans les alentours de La Reuchenette etaient
epuisees.

En 1686, Abraham Chemyleret devint bailli d'Erguel et, ä sa

mort, son fils Peter Esayas lui succeda. Le 30 mai 1689, il annon-
9ait au prince que l'exploitation de la forge devait etre suspendue.
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L'inventaire de fin d'exploitation fut etabli le 5 juillet suivant par
Ie notaire Beguelin, maire de Courtelary.

Deux ans plus tard, l'eveque Jean-Conrad decida de rouvrir
les forges. II en confia la surveillance ä Georges Liesemann d'Un-
dervelier. Les baillis d'Erguel, de Delemont et de la vallee de Mou-
tier devaient mettre ä disposition les ouvriers necessaires parmi les

sujets pour le voiturage du charbon, du minerai, etc. contre equitable

remuneration; c'etait en 1692. Mais des difficultes surgirent
ä nouveau. Plusieurs sujets se refuserent a executer leurs prestations

; d'autres s'executerent, mais creerent des difficultes quant ä

leur retribution. Le prince reprocha sa nonchalance au nouveau
surveillant.

L'eveque recourut alors une nouvelle fois au bailli d'Erguel
Peter Esayas Chemyleret et passa avec lui, le 21 mars 1696, un
contrat d'alienation des forges. II lui remit celles-ci pour le prix
de 2400 Reichsthaler. Ce montant devait etre place en titres por-
tant interets au profit du prince. II devait fournir valable caution
et payer au prince les reserves en bois, charbon et minerai. Le
bailli devenait seigneur feodal. II rendit hommage a l'eveque
(huldigte dejn Bischof) au chateau de Porrentruy le 30 juin 1696,

re9ut sa lettre de fief et etablit le revers habituel. II s'acquitta de

sa dette jusqu'au 17 novembre 1702, et requt ensuite son contrat,
en original, non sans avoir deja, ä fin 1699, eleve des protestations
au sujet du prix convenu et cherche a le reduire.

Chemyleret afferma le fief noble de Reuchenette a Petermann
Himly de La Neuveville lequel, en 1707 dejä, se plaignait de devoir
interrompre l'exploitation du haut fourneau et des forges, parce
que les forets et la mine etaient presque totalement epuisees et que
les charrois etaient extremement eloignes et chers.

En 1725, les fils de Peter Esayas Chemyleret, Conrad Abraham
et Peter Elias, req:urent le fief de Reuchenette ä la place de leur
pere. lis affermerent les forges a Eberhard Meunier, minier for-
geron, pour une duree de 40 ans contre un fermage annuel de 40
Kronen. A la mort de Peter Esayas Chemyleret, le 6 juillet 1756,
le fief retourna au prince-eveque qui l'afferma ä Franz Joseph
Heusler, d'Ensisheim, en reduisant le fermage ä 30 couronnes.
Celui-ci dut supporter de gros frais de remise en etat, et le prince
se montra indulgent pour les delais de paiement. Le nouveau
fernher se plaignit amerement du manque de bois qu'il devait acheter
aux particuliers a des prix usuraires. II resolut de faire venir du
fer d'Undervelier et de le faire travailler en plaques qu'il vendait
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bien. II est interessant de reproduire quelques passages de son

rapport au prince, date du 26 juillet 1775, qui depeint bien la situation

des forges de Reuchenette:

(i Quoique la Reuchenette ne soit pas un endroit riant, il n'est guere une
contree mieux partagee pour son emplacement: une riviere riche ä pouvoir fabri-
quer regulierement jour et nuit pendant Ie cours de l'annee, a la proximite des
forets, et enfin une route qui favorise naturellement cette hranche de commerce.
Lors de mon entree ici, j'ai trouve l'usine, canal, le grand arbre, les rouages, la
toiture, les deux cheminees et surtout la digue dans une telle caducite, que dans
moins de trois annees de sejour ici, l'impetuosite des eaux ont empörte cette der-
niere; la reconstruction et refaction en netif de toutes ces parties m'ont plonge
dans des fraix considerables... Les peinnes que je me suis donne pour le rendre
recomendable dans les principales villes de la Suisse, n'ont point ete infructueuses;
c'est par mes travaux qu'elle est actuellemcnt dans un etat stable et solide. Parmi
les articles que j'y fait fabriquer avec des fers d'Undrevillier, celui des plaques
noir ou tolles est le plus fort et qui trouve le plus d'ecoulement; leurs assortiments
sont reduits en 30 dimensions en longueur et largeur qu'on destine pour les salli-
nes, coffres forts, pour serruriers et pour portes et tuyeaux ä fourneau. Le second
feu, appele la renardiere, est si utile que faute d'y en avoir une, les ouvriers ä feu
du pays se verroient forces de faire etablir leurs mains d'ceuvres, comme enclumes,
bigornes et martcaux, chez l'etranger, oü ils feroient avec leurs deniers passer
aussi tous les vicux fers et autres nouritures pour ce feu. Je ne dois pas non plus
omettre les fabriques, moulins, scies, huillieres et horlogeries, qui ne peuvent pas
se dispenser de faire faire ici leurs outils et effets necessaires. J'ajoute que la mere
forge d'Undrevillier se verrait prive d'un ecoulement d'environ 350 ä 400 quin-
teaux de fer en bandes que je tire pendant l'annee pour les faire fabriquer en
plaques noirs; done il y at un avantage reel et reciproque pour les deux usines.
En faisant fabriquer de la verge avec des barreaux d'Undrevillier seulement 6 mois
de l'annee, il resulterait un plus grand debit dans le fer ordinaire pour la mere
forge; il est done de l'interet de la Cour que cellc cy refoive une nouvelle exis-
tance, ä pouvoir se soutenir par 1'economie du fermier. »

«...la halle en avril prochain depourvue de charbon et enfin sans provision de
bois devant moi pour pousser les operations de ma derniere annee de bailie
ensorte que l'usine de son altesse chaumera, et dans ces crises il faudrat abandonner
un commerce bien etabli... »

« les communiers de Romont se permcttent toutes les annees de distraire
une certaine quantite de charbon dans le bailliage de Büren au canton de Berne;
le prix demesure les y engage; et sous le pretexte que les achetteurs fournissent
du grain ä l'encontre, leur propre interet leur fait oublier d'offrir par prefference
cet article aux ouvriers ä feu de la ville de Bienne et de la Neuveville qui se
trouvent dans une disette au point que la plupart sont souvent oblige de quitter
pour un tems leur profession... »

Le fermier terminait son rapport se disant « decourage par
la difficulte de trouver les bois et charbons necessaires ä l'usine »

et demandait au prince de Faffranchir « une annee avant la fin de

mon bail, pour que je puisse finalement recouvrer la liberte que
j'ai perdue depuis 18 annees ».

Le prince fit droit ä la requete d'Heusler et mit fin ä ce contrat
prematurement.
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En 1777-1778, les forges furent affermees au maitre forgeron
Ulrich Hertig.

Puis le notaire Daniel Louis Beguelin, maire de Courtelary,
s'interessa ä ce fief et le re^ut le 3 juin 1778. Les difficultes sur-
girent ä nouveau avec les communes tenues de fournir le bois de
construction et le bois de feu. Beguelin dut prendre a sa charge les
frais de reparation necessaires. II dut recourir a un emprunt et
mettre le fief en gage. II informa le prince que, des le 1er juillet
1782, il avait constitue une societe anonyme avec les sieurs Wilder-
mett, pere et fils, aux fins de reunir les fonds necessaires ä l'exploi-
tation des forges, avec avantages. Le prince y consentit, mais inde-
pendamment de cette nouvelle situation, la penurie d'argent empira
et le « fieteur de la Reuchenette » decampa finalement au service
du roi de Prusse en decembre 1786. Deux ans plus tard, il etait de

retour. II liquida ses comptes arrieres en fixant les contributions en
bois des communes interessees (Pery, Boujean, La Heutte, Vauf-
felin, Plagne, Romont) et en payant ses dettes. Ainsi se termina le
röle peu glorieux de Beguelin.

Apres l'annexion de l'eveche de Bäle ä la France, les forges
devinrent — avec d'autres — biens nationaux et furent vendues ä

des particuliers.
Ainsi se clot l'histoire des forges de la Reuchenette. Le prince-

eveque s'etait lance, un peu ä la legere, semble-t-il, dans une affaire
non rentable. II avait ete le jouet de profiteurs, peu consciencieux,
qui avaient mis au premier plan leur interet personnel. D'autre
part, les charges imposees aux sujets etaient exorbitantes et insup-
portables. C'est lä une page plutot sombre dans l'histoire de l'Eve-
che. II semble que le desastre aurait pu etre evite des que les
premieres difficultes concernant les finances et les personnes qualifiees
pour l'exploitation sont apparues.

Ce travail pourrait etre intitule: « Heurs et malheurs des forges
de la Reuchenette».

On est frappe de voir dans ce texte que les principales localites
jurassiennes portaient des noms en langue allemande disparus
aujourd'hui, ä quelques exceptions pres (Porrentruy, Delemont,
Moutier, Saint-Imier).

Un autre element qui etonne, c'est la diversite des monnaies
ayant cours ä cette epoque dans l'Eveche. II y est, entre autres,
question de Batzen, Kronen, Gulden, Schweitzer cronen, Dublonen,
Haller, Kreutzer, lb Basler Währung, Louis d'or, spattische Dublonen,

Dukaten, etc.
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BREVES PUBLICATIONS

Compte-rendu du livre de Krauer: Die Zunftordnungen von
Stadt und Talschaft Laufen im 18. Jahrhundert.

Rennefahrt analyse la vie des corporations au XVIIIe siecle
dans la vallee de Laufon, en constatant l'analogie de la reglementa-
tion pour le Laufonnais avec celle de l'ancienne Berne. L'obligation
d'appartenir ä une corporation ne concernait pas tous les metiers.
Ces corporations etaient soumises ä une surveillance severe du

prince-eveque. L'Etat absolu d'alors ne tolerait pas des reunions et
assemblies qui ne se rapportaient pas ä la profession.

Ces reglements avaient le meme but que la legislation moderne
sur la formation professionnelle. Iis tendaient ä promouvoir les

metiers et ä la proteger contre une concurrence malsaine.

Compte-rendu de la these de doctorat d'Andre Cattin: Les
delits de chasse et leur repression au XVIIIe siecle dans Vancien
eveche de Bale.

L'auteur traite de la regale de la chasse dans l'ancien eveche
de Bale, savoir: l'acquisition de ce droit ä travers les siecles, son
exercice par les princes-eveques, les eglises et les bourgeoisies. II
denonce les tendances centralisatrices des princes et leurs
consequences: augmentation du gibier, degäts causes par celui-ci, troubles

de 1730-1740, attitude de larges couches de la population face
ä la Revolution fran9aise en 1792. Cette legislation, dit Rennefahrt,
tendait ä proteger davantage le gibier et les chasseurs que les paysans
et les forestiers.

Preface du volume du Centenaire de la Societe des juristes
bernois.

Dans ce travail, Rennefahrt parle du Jura a propos des
troubles qui ont surgi dans sa partie catholique en 1834, lors de
la publication des Articles de Baden. On sait que ceux-ci trahissaient
l'intention de 1'Etat liberal de l'epoque de porter atteinte a des

prerogatives de I'Eglise catholique et que ces troubles furent suivis
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sur le terrain de la Confederation par l'expedition des Corps francs
en 1844-45 et le Sonderbund en 1847. La paix ne revint qu'apres
l'adoption de la Constitution federate de 1848.

Bern und Biel als Schiedsrichter in den Freibergen. Vermittlung
eines 1518 Verübten Totschlages.

Au Moyen Age, le meurtre etait puni de mort selon le principe:
ceil pour ceil, dent pour dent. Ce principe biblique fut repris par
Charlemagne en 789 et l'empereur Frederic (Barberousse) en 1152.
La famille de la victime (Sippe) poursuivait le malfaiteur et faisait
confirmer son droit de vengeance par le juge (Landgericht), et cela

jusqu'au XVIe siecle. Si l'auteur du crime ou ses parents parve-
naient ä se reconcilier avec la famille de la victime, le roi ou son

representant pouvait exercer la grace.
Dans ce cas special de crime aux Franches-Montagnes, les

meurtriers ne voulaient pas se reconcilier avec la famille de la
victime. Mais ils chercherent ä obtenir la grace du prince. Pendant le
deroulement de la procedure judiciaire (Landgerichtsverfahren),
ils s'adresserent aux villes de Berne et Bienne en les priant d'inter-
venir aupres du prince-eveque de Bale Christophe d'Utenheim pour
obtenir la grace. Le prince autorisa ces deux villes ä intervenir
comme mediateurs dans cette affaire.

Rennefahrt presente ici deux documents sur cette mediation.
Iis contiennent entre autres les sanctions auxquelles les coupables
devaient se soumettre. Ces textes sont en allemand, qui etait la

langue officielle de l'ancien Eveche faisant partie du Saint-Empire
romain germanique. La proposition de mediation etait munie du
sceau des villes de Berne et Bienne. Rennefahrt admet que l'eveque,
ou son mandataire, l'a expressement acceptee. Mais il ne connait
pas de pieces qui l'attestent. II a trouve ces textes aux archives de
l'ancien Eveche ä Porrentruy.
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CONCLUSIONS

Au tcrme de cette etude, nous pensons pouvoir formuler Ies

quelques conclusions que voici:
Une fois de plus, nous nous tendons compte que l'histoire de

notre petit pays compte de nombreuses tourmentes.
Pendant tout le Moyen Age, les populations jurassiennes ont

mene une lutte tres dure pour leur existence et la defense de leurs
libertes. Les periodes de prosperite y furent rares, le bien-etre
inconnu. Nous pouvons etre heureux aujourd'hui de beneficier des

conquetes de la Revolution fran^aise et de la Regeneration de 1830

qui nous ont donne par exemple le regime de la souverainete popu-
laire dont personne ne voudrait plus etre prive.

A travers ces siecles, toutes les contrees du Jura actuel ont
partage le meme sort. II serait des lors contraire a l'histoire d'envi-
sager une solution ä la question jurassienne qui aboutisse ä 1'ecla-

tement du Jura, solution qui, sans etre probable, est cependant
rendue possible par les dispositions constitutionnelles adoptees en
votation populaire le ler mars 1970.

Enfin, s'il en etait encore besoin, la preuve est faite que la
distinction honorifique conferee ä Hermann Rennefahrt par la
Societe jurassienne d'Emulation en 1912 etait pleinement meritee.
II figure parmi les citoyens qui ont aime le plus intensement notre
patrie jurassienne et pendant toute sa vie il a voulu faire connaitre
son histoire et ses institutions ä un large public. Qu'il en soit encore
vivement remercie
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